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Depu js'vîn^ aosj'étal social des acitions s'est pro- 

£û Praoco \os ceuvro^Ue Bt>li4ûrit^«c mulliplû'ul. 
L«» mutuâliléa conipical oujourd'buj |Jua il« Iruih 
millions d*ftdh^rcn1s. La scntimcnlalïtÉ Irop plalo- 
DM|ue des hommes de la fin du xvui' hî^cIc, If^s p;é- 
néreuses aspirations des bomme» de 184S sool deve- 
nues des r^alÏTâs, el jamais en France un effort aussi 
paissant n'a ^l^ «accompli pour readro moioB dure» 
let conditions de la vie ouvrière. 

La fniladi(T péxe 9;ur lavcnir do la famille des (ra- 
vaîlleurt avec la plu* cruelle i^évétïti;; celle du p^^e 
oi de ïd m^rc est souvcûl Tarrei de mon de tous tta 
membre». 

AtUMÎ la première préoccupation du légûttaleur a 
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èié àù d^gfâgfâr d^ l'ensemble de^ qucations âocialsa, 
qui s'impDfiâot k sqq attentioD, celles qui sû rappor- 
tent h la santé publique. 

Au moment même où cet é\iiD hummiilaire inj^pN 
rail la Société tout entière, la science mMicale bu- 
bi!4sai( unû vérîlable lévolution. Grâce à Tœuvre de 
Pasteur on pouvait proclamer qu'il est Aesmcladiet 
tfrn£abffl,s;leurs agiota sont connus dans leurs moeur^t 
et dans lt>[irscoaditioas de vieet de mort. 

Le^ votx les plus autorisées l'avai«nt di^clar^, des 
guérisona surprenantes avaient prouvé l'efficacifé 
dfis nouvelles méthodes, leur puissance vîs-à-vis des 
maladies qui préoisémont jetloni Tépouvanle dam 
les fnmilles : la rage ei la diphtâne. 

Les modes de propagfiûon de quelques épidémie* 
étaient mis en lumière : lu tuhcrcuhse. la fièvn ty- 
fhûide, hchottira,eiQ.Lss^oj^uiaiÏQUB oui demandé 
wux médecins de les protés"er contre elles^ d'agir t^( 
de tenir les promesses qu'ils avaient faites au nom 
do la flcience. 

L(^A pouvoÎTA publicA, émus par te danfçer que la 
dépopulation fftît courir & notre nfttton.onl h Idur 
tour ilemandé cousvil au^i médecias- Puisqu'on ne 
peut forcer les Fraoçats h procréer, au moins que 
l'on emp^cbo de mourir ceux qui sont nés. 
La société ne demande donc plus seulement au 



médecin de guérir le malade qui «c fie à sos soîoç, 
mais d'indiquer au goiivernemi^nt, ni>T tti» iiicîpa- 
litfe. aux dtvorsos colleotîvït^ tt & rindîvidti lui' 
nidme l&s maj^en» d'Être à l'dbri des maUdîcs recoD- 
nuesévitablea. 

Le rdle du médecin dans la société a'est plus seu- 
lement curatjr; il e»t surtout prophylactique. 

L*e]tpérience a montré U puissance de son action 
sur £e noiivâiiu t&n-nîn. L»4 Kociélés do fipiiours iiiu<- 
tuels «e soat uoostîlui^oa pour &<^ prolA^crcolkctîva- 
lucnt contre Ja maladie. Alora que la moi talité était 
pour toute b France de 1891 ii 1895 de 23,7 pour 
1000 babitanUetde 22 pour la période 1806-1900, h\ 
mortdilé dans teâ mutualités a été de i6 pour 1000. 

Je sais quG c^s tra os for mations, que les médecina 
appelaÎÊnt de leurs voeux, à râccomplis^ement des- 
quelles iU ont coDcoum avec une «nergie méritoire, 
ont eu pour le corps médical de cruelles rêpercus* 
si on». 

J'ai pensé que nous ne trouverions les moyens 
d'en atténuer lea effets que si nous aviona une con- 
DatMani^n ^<;ir,to du régime auquel eut actueliûment 
aonmise noire pror«Kitiou. 

J'aî donc celle année exposé aux élèvc« de Im 
Faculté le sens don lois récoutes qui întéreA&eut 
le médecin. 
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Il ne faut pas chercher dans ce petit livre un 
commentaire de ces Jois^j^ai seulement voulu in- 
diquer leurs tendances et leurs conséquences. 

Que M. le docteur ReilJe, qui a bien voulu cette 
année encore rédiger mes legons, reçoive mes remer- 
ciements pour le coDCOura dévoué qu'il m'a donné. 

40 septembre 1902. 

P. BnOUAROEL. 
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PROFESSION MÉDICALE 



AU C0H1CB!fCBMZNT I>D XS* fflâCLE 



Depuis quelques années, médecins et clients 
fontenlcndrc des plaintes plus ou moins justi- 
fiées au Ëujct des cooditions dans lesquelles la 
médecine s'exerce actuellemenl. IL estcertain qu4ï 
la profcs&ion médicale subit une évolution qui 
ft crdé une véritable crise, Quelles en sont les 
causes? 

Les médecins établis se plaignent du nombre 
sans CC59C croissant des jeunes docteurs qui 
viennent leur faire concurrence et aitâsi des 
nicBurs nouvelles qne certains d'entre eux ap- 
portent dans Texercice de la profession. 

Les jeune» dîscnl qu'ils ne tronvcnt pas tou- 
jours cbez le»! anciens toute Taffabilité et Tamitié 
confraternelles qu'ils espéraient rencontrer. 

Enfin, on accuse les Facultéi^ de médecine de 
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ne pas suffisamment avertir, au cours des 
éludes, les jcunciig'titis nui se préparent à em- 
brasser notre carniïre, des écueils et des déboires 
qu'ils pourront y rencontrer. 

Certains ont pensé, et ils ont eu raison, ap- 
porter uo remèflc à cet élut de malaise eu 
fixant les règles de la déonlolog;ie mt^dicale ; aussi 
«n peu partout on expose et on discute les droits 
et le* devoir* des médecins entre eux ou vis-à-vis 
de leurs clients. Certes Téiude de la déontologie 
» été pendant longtemps trop nt'glig;ée; il est bon 
que le jeune médecin, lance du Jour au lendemain 
dans le tourbillon de la lutte, soit mi^ en garde 
contre les défaillances ou lci4 compromission», qui, 
si elles lui procurent quelque avantage tempo- 
raire, finissent loujours par jeter le discrédit sur 
lui-même et sur sa profession. Cependant la 
déontologie m^îcalc n'embrasse qu'un cCté de 
laquesltonet la véritable cause delà crise extrê- 
mement grave dont soulTre notre profession me 
semble avoii quelque peu échappé aux observa- 
teurs. 

La crise mtïdicale tient à bien des causes : 
Los progrès de la science, les découverles de 



LA PROFBMION HÉDIGALE 11 

Pasteur, la ûotorîété donnée par la Presse» nOQ 
scîeotiSque, à toutes les conquêtes vraies ov 
hypothétiques faites dans le domaine médical, 
ont entraîné un grand nombre de parents à 
faire embrasser à leurs enfants une carrière 
dans laquelle ils pensaient que leurs fils trou* 
veraient honneur et profit. 

Mais ia plusgravede ces causes a son origine 
dans les changements surrenus dans nos habi- 
tudes sociales, quelques-unes de celles-ci ont été 
sanctionnées par le Parlement; il a voté quelques 
lois qui apportent dans Texercice de la méde- 
cine un trouble profond. 

Ce sont là des courants qu'il est impossible de 
remonter et il faut maintenant que l'étudiant se 
fasse à cette conception, qu'il embrasse une 
carrière qui diffère singulièrement de celle 
que lui ont dépeinte les anciens. 



L —AUGMENTATION DU NOMBRE 



DES MEDECINS 



D'aprfes la slatislTqiie Hn Ministère de l'Inlt^- 
rieur, il paraît qu'en 1847 il y avâtt en France 
18099 médecins, et 7t56 officiers de santé, et 
l*oa ne délivrait que 400 dipWraes de docteurs 
par an. 

Cechïffrc est cerlaîncmcnl exagéré, car actuel- 
lement, alors qu'on délivre trois fois plus de 
dipl<)ines, le nombre des médecins n'atteint pas 
17»000. Du reste la statistique du Ministère de 
rintiirieur, établie par les préfets, quî, jusqu'en 
1893, enregistraient les déclarations des maires, 
est loin de présenter les mêmes garanties que 
celle du Ministère de liustructton publique. En 
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effet la délivraace du diplôme de Docteur donne 
lieu à une perception fiscale et aucune erreur 
n'est possible. 

Pour faire comprendre les conditions dans 
lesquelles se trouve actuellement Tezercice de 
la médecine, j'ai dressé le tableau suivant. 
Il donne le nombre des diplômes de docteur 
délivrés par le Ministère de Tlnstruction pu- 
blique de 1829 à 1901, et celui des docteurs 
survivants depuis cette époque, portés sur les 
annuaires comme exerçant actuellement la mé- 
decine. Ceux-ci sont classés d'après la date à 
laquelle ils ont obtenu leur diplôme. Le tableau 
ne comprend que les docteurs exerçant en 
France, non compris TMgérie. 
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Nombre 
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(!e< dofleurs survivanls 








dei ilïplûmeE 


e^^rçant un i^ùf 








do doc leurs 


classés d'après )&. date 
dp leur diplôme 






1829-1838 


3.93G 
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i8;iïK1818 


-i.OTO 


H3 






1R4i*-lK5ft 


<iJ8l 


fi25 






1859-18^8 


4,129 
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i8tlïï'18:8 


5,344 




2,717 






1871*-18S8 


6,808 




3,829 






1^89 
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i890 


î>95 










\m\ 


591 










1892 


C35 










18^3 
1894 


SÎ4 


8.440 


5,766 






1895 


1,004 








1896 


1,087 








18^7 


!,i>yi> 








1898 


ijiil 








1899 


i,â52 


75? 






UW 


1,129 


575 






lyoi 


1.152 








15,770 (1) 





(1) II ffiul ajouter h ce chiffre, 715 docteurs exerçaol 
en France doûl nous D'avona pu trouver U dalc de 
docioi'at. Il cbl vraiacaMitble i[ije ces docir^u» ont ea 
otajoritê éié reçus otuqI rnaufc 1803. La Courde can- 
»1ion a un «fÎL't décUr^ t\at l'euregii^lrcineiil du dU 
piàma, eitgé par TôrLicIt 9 de U loi du 30 navemlire 
1893, a*avatt pas d'eiTtii rélruacLîf ut ue «'appliquait pas 
aux decicurf reçus nvani U promul|çailon de la toi. 
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Pourquoi une augiDeulation si rapide en ces 
dernières années? 

On a incrimiaé la loi militaire du lïi juillet 
1889, qui, par son article 23, accorde aux étu- 
diants en médecine [la dispense de deux années 
du service militaire. C'eflt sinon une légende, 
du moins une grande exagération; les études 
médicales sont longues, dirUciles et onéreuses, 
et fii un jeune homme désire simplement obtenir 
la djs[>ense du service milifaîre, il est beaucoup 
d'autres diplômes qui luconfcrcntet qu'il cstpos- 
sible d'acquérir plus rapidement et avec moins 
de pctne> Tels sont les diplômes de licenciés es- 
sciences ou ès-lettres; les diplômes délivrés pur 
TEcole des langues oncDlnlGs, etc. 

L'elTct de la loi militaire est secondaire, cnr 
l'au^entâtîon du nombre des médecins ne 
s'accentue pas seulement en France, mais aussi 
dans les paya voisins. 

En Allemagne, où la Id sur le recrutement de 
Tannée n*a pas changé au point de vue médical, 
chaque année les universités délivrent 13S0 di- 
plômes, au lieu de 800 il y a dix ans. La même 
prcgresfiion hc reirouve en Italie et en Autriche. 
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Eq Ançleterrft, il est difficile de se rendre 
compte du nombre des étudiants en médecine, 
carrexercîce de la profession i^lani libre^ il n'existe 
que des collèges médicaux ei les renseignements 
fournis ne sont pas absolument certains ou 
compstrables. 

Il faut donc chercher ailleurs la raison de cette 
augmentation du nombre des étudiants en méde- 
cine. 

Si Von feuillette une collection de journiux 
datant de lienteans, ou «« trouvera pas d'ar- 
ticles trailant les questions de mMccineoud'Iiy- 
giène. Au contraire, aujourd'hui il n'est pas de 
journal qui n'ait heJdomBclairenienl sa causerie 
médicale; onâig;iiale,daiisdesartîde,H de fond, les 
grandes découvertes scientiiiques; on y discute 
la qualité des eaux potables, la falsification des 
substances alimentaires; à la quatrième page, 
on préconise des pilules, des poudres rnédica* 
menteuses pour toutes les maladies. Les progrès 
si rapides delà médecine et delà chirurgie dans 
les dernières années du xix* siècle; les dt^cou- 
vcrtca si importantes de la bactériologie; là mise 
eu pratique courante des opérations chirurgicales 
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Itupossiblcs autrefois, i^iAccr à raniisepsie, oui 
fait croire au ^itù àe fatiiillc que son fib, ani]uel 
il avail fail donner une inslruclîon secondaire 
«ufTisante, trouverait dans la mMi'cine un dé* 
lioiichc moinâ aléatoire ^ue dans le coiuintrcc ou 
rinrtiislne- 

En i8î*4,celenvahîssenïcnt devenant de plus en 
plu4 inrgui^tatit, pUHqn'àPâriftnoii^in'flvïon.spas 
moins de S*)OÛ étudiants en médecine, alors que 
lesIocau?c dont nous disposons ne permettent de 
donner iineniiei^aementpraGtabloqu'à 3OO0 un 
maximum, je priai M. Spnller, airtrs ministre do 
rinstnictton publique^ des'occupcr du cette ques- 
tion. Il la traita à la tribune du St^nal et »Vleva 
contre cet engouement des parents pour les 
études médicales, montrant, en présence de la 
pléthore sans c^sse grandissante, les déboires 
<iui BUendaical [e futur médecin. Ce discours 
fut résumé dans one circulaire ministéncUef 
qui fjt adressée à tous les proviseurs, princi- 
paux de cotlèc'e, chefs d'institutions, et, résultat 
que j'osais A peine espérer, la bonne parob 
fut écoutée et le nombre des étudiants en méd^ 
cinc diminua assez rapidement jusqu'aux envi- 
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rons de 4.000 autour duquel II oscille depaU 
quelques années. Je ne parle que pour la Faculté 
de Paris, Lien entendu (i). 

A la même cSpoque, les étudiants étrangers 
aHluaient dans les Facultés de mëdecine. La 
France leur ouvrait largement ses établissemenU 
scientifiques. Elle pensait qu^il y avait un inté- 
rêt national à rt^pandrc à Viitrangor la science 
française^ Cela est vrai cl sans inconvénient 
pour les Facultés des sciences et des lettres, 
aussi les Doyens de ces Facultés et le Minia- 
ture de l'Instruction publique accordaient avec 
la plus grande facilité aux étrangers lu dis- 
pense ou l'équivalence des baccalauréats, ce 
premier êcueii auquel se brisent les ambitions 
d'un cerlnîn nombre de nos candidats natiûnaux. 
De plus, si CCS étrangers avaient déjà passé une 

(1] L'influcacc des tictci li^gislatirsi^t aJmiDbtraljFs 
Dc Ec Ifaduit que 6 ou 7 aas plus Inrd sur le nombre 
des diplâmca délivré:), La loi sur le rccruUmeul milî- 
Laîre est de 1689^ çlle a pu uugmeQtcr le aonibra doa 
doclcur» aprûs 1805, lôOlï, [1 faul rcmar(|ucr rjuo \f- 
mouvcmeot pFo^rosiîra'eU accealué dé& 1993, lB9i. 

Ln circulnirp da M. Spiillor ce « IraduirA par dcH cliit» 
fpcs qu>û 1900 cl surtoui 1901. 
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OU deux anilines, dans une Faculié de médecine 
élrang&re, on leur accordait la dispense d^un ou 
dedeux examens. Les avantages pour i*ux ^'aiig- 
Jiicrtaicnt encore par ce fait que le Français 
élail oblige d*iiUerrompre ses dtudes pour faire 
un an de service raililaire- Cette facilité trop 
gronde dani^ les dispenses eut ce résultat qn'eu 
189i^ il y avait à la faculté de Paris un riran^er 
»ur quatre éludiants. 

Si une foiâdoclcurrétudiaDtétrangerrelourne 
dans fion paya, s'il ne vient en France que pour 
terminer son éducation scientifique^ ou pour con* 
quérir un titre qui lui permettra de briguer cer- 
tains emplois officiels dan s son pays, nous ne pou- 
vons que nous réjouir; ainsi se trouve réalis^^e 
k conception de la difTu^on de la srtence et de 
l'influence française» car en renlront dana na 
patrîci ce jeune docteur n'aura garde d'amoin- 
drir la valeur du dipidmc qu'il %'ient de con- 
quérir. 

Mais ce n'éuil mathcurcujMrmcnt pas dan? et 
Ijiit purement scientifique que le plus grand 
nombre des étrangers venaient en France, 

Danji certains pays d'Etirope et dan^^ TAmcf* 
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riquc du Sud, les divisions poHti<|ue5 et reli* 
gicuseâ sont encore plus vivt^s que chez nous et 
beaucoup de jeanes ^ens (juiUaicnl leur pays, 
vi!naient, nous df^ninr^rler n^ile et s'instruire dans 
nos Facultés sans eapoir de retour duns leur 
patrie* 

Ces derniers, aveclfl bi^néfice dea dispensesel 
l'absence lift service mililaîre^neluttaîentpaaavwî 
icH étuflianla français à ormes ^g;alc3, cl vcnait^nl 
^ros^ir en»i)îte le nombre déjà trop grand des 
En^decins praticiens. 

Depuis 1897, nous avons pu faire établir^ 
erÂce d ta loi sur les Univcrstli.^s, une situation 
que je croîs éciuitable pour les étrangers et les 
françftis. 

Ceux qui viennent en France compléter leur 
instruction, pour obtenir un diptAme leur ppr- 
nicllant de flollicitcr dans leur patrie un emploi 
officiel, ou pour aller ensuite exercer la méde- 
cine dans leur pays> peuvent obtenir des dis* 
penser; iIspassenfJesmémesexamens médicaux 
que Icff étudiants français, mais le dipldme qui 
leur csi conféra est puremeni universitaire et ne 
leurpermetpasd'cxcrccr la mWecînecn France, 
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Quant aux jeunes ^eris qui quittent leur patrie 
sans espoir de retour etonl Tinteotion ircxcrccr 
lu roëflecinc eu France, ils iloîvenl subir ie^ exa- 
mens du buccaluLiréîtf, comme te» éLudiauls 
Trau^jâ; ou ne leur accorde aucune dispense, 
et à la fin de leurs i^tudes in^dicale^s, ils reçoivent 
le dipMme d'Eïat qui leur permet d'exercer la 
roMcciDC dans les conditions priîvues dans l'ar- 
ticle I delà loi de 1892 (I). 

A ^a suite de là création du diplôme universi- 
taire, le nombre <[e» étudiants étranger» dimi- 
nua rapidement; toutefois îl y ea a plus d'une 
centaine c|ui recherche le diplôme universitaire, 

J*in«Ute volontiers sur les résultats que nou-s 
avons obtenus, parce que cet aiT^t dans le 
nombre des tispîrants au doctorat en mâdecintr 
n'est malheureusement t{ue temporaire, il est 
probable r[u'il va bientôt cesser. 

Jusqu'à maintenant, le baccalauréat classique 
était oéce&sairt pour pouvoir prendre le« ins- 
criptions d'étudiant en médecine; il n'en va plut« 
élre aûai. 






^ 



AUfiMBNTATlOX DU KOHBUS DES MEDEQXS 



En 1885^ dès la création du baccalauréat mo- 
derne, ses parrains au Couseil supéneur de 
rinstructîon publique voulurent que ce bacca- 
lauréulf ibjfille programme ne compoi lall ni lulin 
ni grec, sulTîl pour les éludes mMîcales, yuel- 
qucB-uiis de mes collëg^ues et moî protestèrent 
«^iierg!qiiemen(, ci bien que la qut>sl!on soit 
revenue en discussion, à maintes reprise;^, bien 
que parfois les séances aient éié présidées par 
les minislres, venant donner leur appui moral 
au baccalauréat inuderne, nf\UH réussîmes â 
grouper une majoritiî hostile à tout changement 
dans le bagage universitaire exigé du futur 
étudiant en médecine, 

La rui^on de mon opposition est la suivante ; 

hc corps médical se pluInL que \fi nombre de 
SCS membres aug;menie dans une proportion qui 
n'est pas en rapport avec les benoins fie la po* 
ptilation. Il se plaint égafemenl que les jeunes 
^ns i!k <]uî on délivre le dipidme de Docteur nv, 
âuierit paft toujours surnsammeiU pi éparé.s Arrni* 
plir dans la Société le^ fonctions qui leur soûl 
dévolues. 

Je ne veux pas, aujourd'liui^ apprécier en dé- 
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laîl le bien ou le mal fondé de ces plaintes, mats 
retenirunedeleursoauses. Des projets de réforme 
du baccalauréat ont éié goumid aux discussions 
du Conseil supérieur de VlustrucUon publir^ue. 
Leur adoption aura sur lavenir de noire pro- 
fession une i^rave répercussion, 

A la nulle d'une longue enquête, la CKainhrc 
Jes Disputés a pris parti sur la léfcmie de ren- 
seignement secondaire. <JueKpes-^unes des réso- 
lutions adoptées sont excellentes, d'autres sont 
fâcfieu&Fs :j'en ferai la crîiit^ue avec la déférence 
duc ou3£ législateurs, mais avec la liberté d'un 
homme qui, témoin d'une erreur, cherche à la 
mettre en évidence, pour empêcher qu'elle n'ait 
une trop longue durée. 

L'crrctir, suivant moi, est celle-ci ; îl est 
créé quatre types d'études menant à quatre 
forme» de baccalauréat : 

A. Latin et grée. 

B. Latin et langues vivantes. 
G. Latin et sciences, 

D. Français et sciences, sans latin- 
Malgré leur diversité, ces (jualre baccalau- 
réats auront les mbnct sanctions, et ouvri-^ 
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ront au jeune étudiaot les portes des diverses 
Facultés: lellres, scîcnceSj droil» médecine. 

Il semblera, sans doute» que Tidéal d*unc 
préparation à d^îs éludes aussi dissemblables se- 
rait précifldment J'inverse et que, la cuUurc îiiU-l- 
leclu^lle d«vani èlre âussitt^t que possible appro 
priée au but final, il faudrait choisir dans lu 
pédagogie les enacignenienls propres aux études 
spéciales à chaque carrière, 

Ava 11 [do chercher si. dans ce barculnïirëal quî*- 
dncëphiile^ ilyadesformcsfarorablca cld'aiilrcs 
peu compatibles avec les i^ludes médicales, es- 
savonsde nous rendre cornpledece fiuedevraîenl 
êlre les ensei^ncmenls dont serait muni le futur 
étudiant en médecine au moment ol^ il conquiert 
le litre de bachelier. 

Quelles sont Ips qualitt^s que doit posséder un 
médecin; d^os son intérêt, dans celui de la So* 
ùéié à laquelle il va donner ses soins ? Ces deux 
iulérfttâ sont abfîolumeut fiolidaires. 

L'exercice de la médecine exige des connais- 
sances scientifiques ; non seuicmcni je l'admets, 

lais je le proclame. LVntitfc pK^parsloire con- 
éo tiux études de physique, tic chimie, d'iiis- 
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loire naturelle donne saitsfacUon à celle né«$- 

MnU Tcscrcico de la mi^dccînc exige une autre 
condition , celLede la finesse d'obsenaiion ; Tétude 
des scR'nces seules (qualrîème forme du baccu- 
lauriial) peut-elle la donner? 

Dans les sciences, le» ventes sont absolues. 
La solution d'un problème de niâthéinutii:[ue9, 
de géométrie, de physique est juste ou fausse, 
elle ne feut pas être à peu près juste, elle IVsl 
ou ne l'eâl pas. L'élève fait l'^fforl înlellecluet 
suffisant pour comprendre leprocédt^par Icijuel 
ou arrive â la vérité, mais une foJ9 la qucâtiûn 
r^olue, toute discussion cesse. Il retient, il em*- 
magasine le fait. 

Dans IcA lettres, l'absolu n'existe pas, tout 
est relatif. L'interprétation des textes est plus ou 
moins lidde, plus ou moins heureuse, la sensa* 
lion f]ue provoque l'audluon d'un moreeau ie 
poésie ou de lill^Sralurc varie avec l'art qu'^ ap- 
porte le lecteur, avec la disposition personnelle 
de Tauditeur. La critique est toujours ouverte, 
elle porte sur le^a nuances, elle évoque les com-> 
paraiâons, empruntées aU3c autres auteurs ou £b 
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notre conscience iatîme- Le juseniï^iit éniis est 
toujours revîsahlejrien n'esl déftnilif. Si, au lieu 
dVlre aiiflitenr, vOHS vonlei faire comprendre Ips 
raisoriâ de volrc admîraUon ou de vos cnLiques, 
à des auditeurs difl'érant par leur âge, par leur 
éducation première^ cmplolerez-vous les mêmes 
phrases? 

L'idéo que vous voulez exposer sera la môme, 
vo» procédés pour Texposer seront absohnneiU 
ditriitenls. yue vous soyez auteur ou profes- 
seur, vous serez obligé de faire appel à toute la 
finesse de rolre obscrv^ation pour pénétrer danti 
Tt^spiit du Ici^leiir ou de Télève. 

Or, dans le-vercice de la médecine, tout est rela- 
tif. Devant cha^jue malade vous ^tes obligé de 
faire un effort de syatbèse, de noter les symp- 
tôme», de les grouper co tenant compte de leur 
date d'appanliQîLfdc leur intensité^ de leur forme, 
de noter és:dlcmcnt ceux qui manquent et qui 
existent d'ordinaire dans la malndî? en préfiencr 
de laquelle vous files, d'apprt^cicr la gravita que 
la présciLce de» uns, l'absence des autres fait 
prévoir pour Tavenir, de ju^r ce que ces varié- 
iés impOfient pour les indications thérapeutiques. 
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Dans toules ces obscnation^ partielles^ il n'j a 
Jumais riea d'absolu, le problème que vousawz 
ik réROiidrp est en évolution devant von:;, il se 
modifie de jour en jour, parfois d'heure en 
lieure; votre jugement^ voire intenenlion se 
fonl sur des données conslammeiU variaLles, qui 
ont pour base les souvenîr^E, les antécédents du 
malade^ tes obscrvationâ analogues, les compa- 
raisons tirées de votre expérience aniïîrictire. 

Tout ce qui peut dt^clopper dans l'éducation 
ces aptitudes de jugement doit faire partie du 
hagai^'o que le Jeune étudiant doit posséder au 
moment de son entrée à la Faculté, 

Je nai examiné que le malade et le médecin; 
mais pour remplir son devoir, le médecin doit 
ûbften-er h milieu dan« lequel 11 eet appdé» 
i:ompreadre si le malade peut y recevoir lessoÎDi* 
nécessaires, fte rendre compte de rinlelligcncet 
des aptitudes, du dévottetnenides ijersonnenqui 
l'entourent. 

Les «Sections de dcu:v malades n'ont jamais 
été identiques, jamais je n'ai ru deux fiè%res 
IfplioTdes. deux tuberculoses é%*oluer de même, 
jamais Ie« milieux dans lenqueUse trouvent le» 
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malades ne présentent les mâmes conditions Ta- 
vorables ou défavorables à la guérison. 

C't^al sur l'observation de ces conditions si 
diver3cs, si comploxcs, que le rni^dccin établit la 
ligne de coiiduUe utile A. son lUËdacle, 

Quand un médecin est Ëxé Bur ce qu'il doit 
faire, il doit imposer sa volonté au malade et à 
son entourage. H doit avoir autorité et savoir 
ciinvaincrc. Une des sources de sou autorité 
vient de la supériorité de sa culture intellec- 
tuelle; sa possibilité de convaincre dépend de 
l'art avec lequel il e3q)09era au malade el à su 
famille» suivant l'état moral de l'un et de Vautre, 
et dans les Tormes nécessaires et adaptées à cLa- 
cim, les règles qu'il faut observer, 

M, Fouillée a parfaitement rendu cette pensée 
dans le passade suivant que je lui emprunte : 

« La grande tradition médicale (1), depuis les 
Grec», depuis les chef^-d'a-uvre encore vivants 
d'Hippocratv, fut toujours de considérer la mé- 
decine conimt; dépendant à la fois dôs science» 
naturelles et des scimc69 morales : mms samt 
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in corpore fsano^ Le médecin, en agîssaal sur le 
corps, açit aussi sur ce qu*on appelle Vesprll, 
surle tnoraJ ; ^n a^îïssnt sirr Tesprit, il agit 
aussi sur le corps,,. De nombicux problèmes 
moraux i^t mi^mc sociaux se posent A lui ddiis la 
prali<{ue de sa profession ; il a souvent de rc- 
doatables rejïponK»l>ilité8 A assumer* Il esl pour 
]>CAUcoup de famillcit un conseiller dans mille 
«iluations délicates. Il fréquente les milieux so- 
ciaux les plus cultivés en m^mc temps qu'il ne 
détone aux plus pauvres; il doît avoir reçfi hii- 
m^me la phis limite culture morale, si Ton ne 
veut pas qu'il soit réduit A nVirc plus aux yeux 
des fjLmilleït qu'un indiislxielj un exploiteur de 
la vie el de la morl. La mMccinc n'est -clic pas 
ou ne dcvrnît'cllL- pas ^trc la science appliquée 
au d£vuuemt*iit ? Il m: s'agît pas de savoir si le 
grec ou le latin sont ou ne sont pas nt^cessaires 
pour comprendre les tennei^ de médecine ; quelle 
miiiérable fa^on devoir le^ chcuies par leiirsplofi 
petits c4t^<(! Il s'agit, encore un cuiip, de !*jivoir 
si la culture la plus hauteconviencaux missions 
les plus hautes, aux missions pliilanthropiques, 
«tsi la Société n'a pas le droit, pour garantir 
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ses propres membres contre rcxploitalion deA 
charlatans €t n morticolesn, d'imposer à ses mé- 
decins la meilleure «éducation littéraire et plïilo- 
stJphii^ue- Celle éducHLion esl d'ailleurs Ii: ^eul 
moyea de contrôle que le public aili leur égard; 
je ne puis vérifier la valeur lechniqne du méde* 
cîn de ma Famille; qu^ l'Etat établisse donc les 
garanties de sa valeur sociale et, par une consé^ 
quciice inévitable, professioanelle, 

« Un correspondant m*écril, que le médcciti 
perd son ntitorité s'il ne sait pas le latin, comme 
h curé de sa paroisse ; cette considération me 
touche peu ; grec et latin ne valent que comme 
des instruments de culture intellectuelle ; mais 
ce qui est vrai, c'est que le médecin perd son au- 
torité «t son action sur laâ familTes, si Ton n« 
sait paH qu'il a re^u la plus haute éducation liltë- 
raire et philosophique. » 

L'expérience confirme-t-elle ces remarques? 
En France, sous l'Empire, on avait créé la bifur- 
cation des études, une branche menait au bac- 
calaiiréatéslettrcfi,rautre au baccalauréat èâscien* 
ccs,cel[ii-cî ouvrait la porte des Facultés de mé- 
cin«. Quelques années après cette oi^anisatîon. 
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les études médicales faihUrent, ei sur l'avis des 
Facultés et un rapport deDenamilliers &u Con- 
seil supérieur de l'instrur tî*in puhtîqiie on revint 
BurccUcdiâposiUon elle baccalaurt-al^s lettres 
fut de nouveau ^xigé. Uemarquez que dans le 
système delà hîforcatioiu pour acquérir le bacca- 
lauréat des sciences^ on devait faire des éludeâ 
latines, ou commun avec Us t< littéroireti »» Laqua- 
Inèuie fonuedu baccalauréat proposé n'en ccim- 
porte plu?) trace. Celte expérience est auciennc, 
jeuls les médecins de ma génération peuventâ'en 

uvonir. Main «Ile est confirmée par Eea résul- 
Iut5 p]u!t récent:* d'une tulérunce accordi^e dans 
des conditions beaucoup plus favorables en ap- 
parence à la culture exclusivement scienliliquc. 

Au Comité de l'enseignement médical du mi- 
oislèrCf nous avons accordé la dispense du bac- 
calauréat es lettres» non pas aux bacheliers es 
feîtnces, mais aux licenciés es sciences, c'est-i- 
dire & des jeunes gens qui avaient conquis ce grade 
par un travail d'une durée movcnnc de trois an» 
et après qu'ils avaient subi desexamensdiflîcjles. 

D'une façon générale, leurs éludes médicale 
ont été inférieures à celles de leurs camarade». 
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L'inverse s'est produit pour tes éludianbi en 
médecine, licenciés es lellrcs, ou licencias tn 
droîl, et comme tels dispensés du baccalauréat es 
flcîencdâ. Presque tous ont été de brillants 'élèves. 

M< le proresscur Daslre, & quî^ il y a quelques 
années, j'exposais mes préoccupations, voulut 
bien confirmer mea opinions par l'exposé de sa 
propre lijstoîre. Élève de l'Lcole normale, il en 
sortit muni de tous les dipitïines scmutifiques. 
Il ajoutait: " Lorsque j'ai quitté lËcole nor- 
male el abordé leséludes médicales^je suis resté 
deuo! eiKS avant de comprendre ce que l'on vou- 
lait m'cnscic^ner. Quand je sortais de Thôpital, 
je me prenais à regretter de n'avoir rien ap- 
pris. » Habitué à suivre une méthode dans la- 
quelle les faits sont logiquement enctiatnés les 
uns aux autres. M, Daslre se trouvoitdësorienté 
par cette autre miithodc qui s'impose aux méde- 
cins, étudier uii malade en lui*méme, passer Â 
un second malude qui n'a aucun rapport avec le 
précédent, et peut-être ne retrouver que quel* 
C|ueâseinaincSf quelques mois après, un troisième 
malade comparable, mais non semblable & l'un 
des précédents. 
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C'csl par ces comparaisons successives, accu- 
mulées chaque jour, pendant des aonées, que 
se Tait l>5pnt médical. 

L'importance de la cuUure Ultéraire la plus 
élevée n'a pas échappé à des âavantsquî D'étaieuL 
pas médecins. 

Les premif^res Ëcales réaies supiiricurcs furent 
inâtitu^A on Prusftc îl y a cinquante ann. Liebig 
écrivait à cette époque : <i A partir du jour où 
l'éduralion allemande va ^Ire transformée, où 
au lieu de faire perdreaux jeunes gens plusîeura 
années en études âli^riles, on les mettra en rap- 
port avec la riGlitc, on les initiera aux choses 
de la nature qui tiennent à lu vérité plutôt qu'à 
la fantaisie, il se fera une révolution dansTintcl- 
ligence allemande et elle conquerra le premier 
rang en Europe. >t 

Trente aospluu tard, quatreans avant sa mort, 

Liebi^ écrivait: «i J'ai dît que l'éducation par Ica 

choAei naturell^^it ennvenait seule aux jennen 

geae qui doivent se vouer â la science. L'eaepé- 

ricaoe m'a euseigné ceci : les éUves venant des 

Écoles réalcs dans mon laboratoire sont, pendant 

la prciDi6rc année, supérieurs à ceux des gym- 
BioUAMiL. — U ProFeaaJOQ médicale 3 
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iiases ; la deuxième, ils leursont égaux ; la Iroî- 
sième, ils leur deviennent inférieurs, d 

M- Lippmannme disait un jour: u Des jeunes 
gens sont srrivés brillamment au doctorat è? 
scieoct:s saiis avoir fait des études littéraires; 
mais une fois qu'ils sont reçus docteurs, ils ne 
travaillent plus^ ne font pas de découvertes; 
guidéSf ils vont bien, mais pour mairlier seuU, 
ils ne sont pas de gymnastique sufûsaule- Leur 
iniiiallvi c^i en défaut. » 

On a répété que la réforme projetée pour la 
France était adoptée en Allemagne, c^est une 
erreur, teuantà une con nain sauce împarfaile de 
Torganisation universitaire allemande. 

Le nouveau règlement prussien ouvre Vaccès 
des Universités aux élèves sortant de toutes les 
Écoles secondaires^ gymnases classiques (latïn, 
grec), Kéal gymnases (latin, scîcncesjj Écoles 
réaies supérieures (sans latin). 

Mais si les universités sont ouvertes à tone 
ces élèves, les écoles de médecine sont fermées 
aux élèves des Écoles réaies supérieures (sans 
lalin). 

Une leUre de M. Paitben (dû Berlin), A 
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M. Alfred Fouillée, expose la sîtiialion vraie. 
Voici cette lettre : 

Cu Prusse, Je certifîcAt de malurité {/tet/'e£&/ii^ni9s) 
iIcA trois sortes dVcolci ouvre Taccio desitinJea uaivcr* 
titnirv«, pour les Facultés de ptiilofiopbte (l«t1r«H Ol 

seïeDCftS) et de droit, Binai que tes hautes ëmdfa leeh- 

Au conlrairo. 1<^9 é]év«8 des Écol«s idoles su pérîeureit 
{sans Uun) août exclut des Facultrfi de médccîûe. Les 
réglcnienia relalîr§ aux études médicales «onL choses 
d'Eiopii^ {it£ïcftisacfie), c'eai-à^dire ne dépsDtlent pes du 
uiloistâre pruïsiïu, otc. 

Aux Elals-Unia, cent qtifltrcrnllèges tloTinenl 
renfteigncmcnt médical et délivrent <lc3 diplô- 
mes. Dans les grandes Univcr^ilé» on réagit 
contre deux ricesde cet en^scignement : les élu- 
des sont trop courtes, les élèves entrent sans 
flvoïrla culture quedo^ne renseignement eocon- 
daire. Il eu nîsalle, de Tavis des pioresseur» 
américains, qu'ils font de boas chirurgiens, mais 
que la pathologie iiitemct la médecine sont très 
inréricurcs» Quel remède proposent-ils? Allon- 
gement de la durée des études médicafes, créu- 
Uoii d'un Htace hospitalier analogue à celui qui 
est en usage à Paris, et surtout ils veulent que 
Vatwe n'entre dana les universités qn*apr^K 
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avoir prouvé qu'il a r^çu une cullurc littéraire 
dont le latin serait la base. 

C'eal alors que de tous cMèa affluent les té- 
moignages des savants, des médecins de tous le» 
pays, pour démontrer que l'esprit du médecin 
ne se forme que parlesmélhodes d'observation, 
propres auJC éludes liUèrairçs, qu'en France oa 
donne accès dans les Facultés tle médecine AdcM 
jeunes ^"TJs bien préparés pour d'autres car- 
rières, niais mal prépares pour la carrière mé- 
(Jicûle. 

Le corpff médical se plaint que les médecins 
sont trop nombreux, et qu'ils entrent d^ns la 
carrière insuffisamment préparés; j'ajoute que 
la Société est intéressée, plus encoreque les mé- 
decins, à ce que cette situation, dangereuse pour 
elle, ne se perpétue pas; la rt^formc nouvelle 
perpétuera et aggravera sur ces deux points la 
situation actuelle. 

Parmi les quatre types de baccalauréat projc- 
tén, j'estime que deux types peuvent donner 
accès aux éludes médicales : les types A (lalîn et 
grec), B (latin et langues vivanlca), ce dernier 
SdTflLÎl à mon avis le préférable. J'accepterais en- 
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core le type C (lalin el sdcnces), bien qu'il 
rappelle sm^uliéremcnt la branche scientifique 
dv la bifurcation de 18^»l, Â luquelle ou a dû re- 
aoucer api"*M expéneiiire faite ; maîvS je repoussu:- 
rats sans hésilation le type D (français ut 
sciences, sans latin). 

Qu'on ne semèprenm? pâ(i c)'âillrurti«iirle sens 
de C€9 observations. Il ne s'agit pas seulement 
de sauvegarder les itiléréls d'une profession, 
La Société » exacleinenl les mêmes iiUi^rêts que 
les mëilecins. Elfe est en danger, si elle ri*a pas 
un corpa médical digne de toute sa coDEance. 
Elle ne l'aura que » celui-ci n'est pas e:tposé & 
subir les comprcmissionfi que suggèrent les dif- 
ficultés de la vie. Le malade n'est p»s compé- 
tent pour appr<^cicr la valeur d'un m^<lei.in, il se 
livret lui; la paîî!;ïani:edesc)iarlalans le démontre 
lous les jours, yue la Société prépare donc, dans 
son intérêt i elb» une génération de docteurs 
en qui M:îentilir(ucincnt et moralement elle 
pui«se avoir toute sécurité. 
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il y a quelques années, un de mes collègues 
d^une Société savante, qui en même temps est 
m&mbre du Conseil d admîiiislralion des pompes 
funèbres, me disait — à mon grand plaisir — que 
les pratiques d'hj'g'iène et les mesures prophy- 
lactiques prises contre les maladies épidémiques 
enlevaient aux poaipes funèbres de Parî?; 
là, 000 cadavres par an. Ce cliiffre me parut con- 
sidérable et j*aliiii me documenter aux cliifTres 
publiés au Journal officiel du 10 janvier 1897 
concernant l'impAt sur les successions. Or cei 
impdt, an |}49fl, avait rapporta à l'Etat une 
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somme de 194,328.000 fr. el.en 18%, n'avait plus 
fourni que 181, 987.000 fr., soit une moins value 
de 1â.341.ût)0 fr. dufï â uae dûnîriution du 
nombre des décès, 
La vérilication est facile à faire pour Fam. 



Anoies Populatioa Morla Pour 1000 



Economie 3,7 pour lOOO. 



55.100 
51.7*5 



34,3 
30,8 



Donc voici, officiellement constatâe^r 0,280 
vies épargnées, comptons pour plus de facilité 
10.000. Les statisticiens et, en cela ils semblent 
*W! rapprocher de la vérité, comptent ([U^ily a un 
difcèâ pour duc malades, on a donc compté à Paria 
ce!900: 100.000 malades de moins qu'en 1886- 

Les malades diminuent et le nombre des mé* 
dmns angTni^ntfî, le malaise dont tïonfTre noire 
corporation n'est donc pasiflonnantet tous ceux 
qui font partie d'une ass^îation mi^dîcale savent 
avec quelle rapidité sVlèvc le nombre des 
secours qui doivent £tre délî^-réfi aux fiociétaires 
et aux veuve» de confrÂre^;, que lu mort du 
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chef de famille a plongées dans la plus noire 
misère, 

Ea 1893, îly avaWà Paris !063 médecins; en 
1000, il V enavail 2846, soit une augmentation 
i^BOrnïe de 883 niMecinSj soîl d'un Uers en sept 
ans. Pourmetlre en relief les n;sultaLspé€uniers, 
palpables de celle pléthore médicale, nous allons 
faire rhypolhèse suirauLc : 

Tous les médecins ont le même nombre de 
malades, qu'ilsvisitenl paran une moyenne de dix 
foig, au prix de cinq francs la visite. 

En l886,cliaquo m*idccin aurait eu 2^0 ma- 
lades, qui, visités dtx fois à cinq francs, lui 
Buraîent rapporté 14,000 francs. 

En 19Û0, chaque médecin aurait eu 116 ma-^ 
lades, qui, visités duc fois à cinq francs, lui ont 
rapporté 7,301) francs. 

Dans noire hypothèse, chaque médecin a vu 
la somme représentative de son travail diminuée 
de moitié, et cette hypothèeo n'c^t paii loin 
d*£lre la réalité. 

Les médecins parisiens se plaignent de la 
concurrence qui leur est faite par les hdpitaux. 

Les hôpitaux sont faits et eutri^tenus par l'AfE- 



I>1MI7ftTlOft nu HOUBAK DES IfALADES 



11 



sistance publique pour les nécessiteux* Maïs 
d'abord il faudrait savoir â partir rie quel degré 
de misère on devient nécessiteux, et on a droit 
au Irailement à Thôpital. 

Il y a cerlaîneracat des abus, msts ils sont 
biun difticiles à éviter, surtout quand il s'agît 
d'opérations chirurgicales* 

Aetuellement il n'est guère d'opératious dans 
la cHeuléle de ville que le chirurgieu consente à 
faire au domicile du malade, U exige que celui-ci 
soit transporté dans un établissement spécial, use 
maison de santé, dans laquelle il y a une salle 
d'opérations în&talléc suivant les régules les plus 
striclca de l'asepsie» où le malade trouve un 
personnel choisi^ apte à lui donner les soins que 
néi^asHÎte son état avant et îiurtout après l'opé- 
ration. Or, le prix de séjour dans une maison 
de aanlé est fort onéreux, pour peu qu'il se pro- 
longe quelques jours et la somme à débourser, 
sans compter les honoraires du chirurgien, dé- 
p«g«e de beaucoup les resaources pécuniaires 
d'une modeste aîsaucc. Où pourni bien se 
rendre aux fias d'opération un malade appar* 
tenant à une classe moyenne et qui ne peut pas 
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dépenser plus d'une dizaine de francs par jour 
pour sa santé? Il arrive fatalement à Tbôpital. 
Ce n'est rependant pas un néressîteox. 

Je rappelais, dans un de mes livres (i), le 
nombre énorme d'accouchemenis qui sont pra- 
tiqués dans les Lt^pîtaux ou chez les sages- 
femmes agréées par TAs^sisLaiice publique, et je 
soume liais aiuc méditations de mes confrères la 
statistique de 181^6: sur 60,000 accoucbemenis, 
27,000 avaient été fails dans les établissements 
de l'Assistance publique et \e reste «Rt partagé 
onlrc environ 3,700 praticiens : médecins^ 
8a^es-femmcs ou officiers de santé. 

Toutes ces couslalations ne nous font çuère 
apercevoir l'avenir sous un jour favorable» 
nous pourrions ajouter que le prix de la vie 
augmente, que les impôts prog^ressenl ei que 
la patente, qui nous est largement octroyée, ne 
semble pas devoir diminuer de sitAt, 

Enprovinco, la répartition des médecins est, 
di^on, mauvaise^ et on fait remarquer que sur 
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36,000 communcs.il y cna 29,000 qui n'ont pas 
de médecin cl que sur 2,000 cantons, il y en a 
300 eana médecin. Je signalerai mémer dans 
la l^ozère, trois canions conlîgUN dans lesquels 
il n'existe aucun praticien. Autrefois, pour lutter 
contre cette répartition défectueuse on avait 
tréi les officiers de santé. Pour des raisors mul- 
tiples que j'ai cxpoEécsaulrefui» (i), le résultat 
ne répondit pas à l'attente et oii il n'y avait pas 
de docteur il n'y eut pas davantage d'officier 
de santé. Pourquoi ? la raisoii en est fort simple. 
Le médecin, généralement peu fortuné, exerçuiit 
une profession libre^ va s'iniitaller dans une loca- 
lité où il croit pouvoir vivre lui et sa famille. 
Si personne ne s'établit duus Ic^ cantons de la 
Lozère, c'est que là l'exercice de la profession 
médicale ne peut nourrir un médecin. J'ajoute- 
rai que c'est dan» ces pays pauvres que l'on 
trouve le plus grand nombre de charlatans, ma- 
gaétiseurs et rebouleura de toute variété. 
BieD souvent les maires des communes ne 



(i^ P.Dr9UArd<lf ViS^ctrcicc Je ta m^dceinffct te ctutrja- 
ta>iifli»«,l890, p. 14. 
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poasédanl pas de mé<l£CJii^ ou des PrOfcts se 
sont adressés à moi pour me prier de conseiller 
à quelf]iie jeune m^dej^in d'aller s'i^taLlir dans 
leur commune ou leur arrondisscmenl. 

Il faut avouer qu'il m'était difiiciJe de dire 
à un jeune homme: « Installez-vous dans telle 
ville où il n'y a pas de tnédedn n, alors que 
j*étaja pcffiuadé que le manque de ressources 
du pays i5lait la seule cause de rabsleniion dii 
corps médical ; aussi je demandai tout d'abord 
aux maires des communes et aux Préfets, si, 
pour avoir un médecin, ils consentiraient ô éta- 
blir un traitement fixe. Certains ne m'ont py« 
donné réponse; d^aulrcs ontaccepLé ma propo- 
sition et ont donné comme redevance, soit la 
maison d'habitation, soit une allocation plus 
OU moins élevée. Dans toutes les communes od 
l'administration mimicipale a consenti quelque 
^criâce, un médecin est aussit<1t venu s^instal- 
ler, assuré qij'il étail de pouvoir vivro^ en atten* 
dant de s*Hvc fait connaître. 

Ce que recherche aujourd'hui le jeune méde- 
do, c'est d'avoir une place avec un traitement 
fixe, et ce ,n*est pus aans une certaine trtstessi^ 
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que lions envisageons cette silualion nouvelle. 
Depuis 1840, époque à laquelle se linl le Con- 
içris g'éïK^ral desmi^decins de France, ceux-ci onl 
toujours proleslé conEie le fonclicnDarisme, et 
inamteuant, à cause de la dureli^ du lenips» 
chacun s'efTorce de devenir titulaire d*une 
place, mém« si |p« émolumenlfl âônt extrême* 
ment minimes. 

Jl me souvient qu'il y a quelques années, un 
jeune médecin du Bureau cenCral me pria de 
lui prêter mon appui, pour obtenir utie place 
de médcdu attaché à la Préfecture de police. 
J'allai trouver le Prâfet de police, lui exposai 
ma requête. Je via le dossier. Pour une place, 
il y avait d^ji\ 60 docteurs inscrits, parmi le»- 
que):f Iroi^ miïdecina du Bureau central. Or, il 5'a-' 
çissait de la place de médecin des Iiaiayeurs 
el le traitement était de tiOO francs par an 1 

Il est A craimire que noufi ne soyon» pas éloi- 
gnés d'un tcmpa où îl cxidlcra, non pas dana 
toutes les communca, du moins dans les cantons 
dépourvus de secoure médicaux^ des nif^ecins 
fonctionnât rcs, nommée par TEtat, les départe- 
ment» ou lat communes, qui ue voudront pas 
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bisser des populations privées de soins. Nous 
aurons alors quelque chose d'analogue à ce qui 
existe on Allema^c. 

Roborl Kuch ïilaU autrefois ntédecin de 
3' classe dans une peUle commune, A la suite 
d'une communication réfutant, à tort, il est 
vrai, les théories pastariennc^ (Concernant le 
vaccin charbonneux, il fut nommé i l'Oflicc 
impérial de santt!'. 

Les considéralious que je viens d'exposer 
inontrcntqne ia \ie est cruelle pour ceux denos 
confrères qui ne possèdent pas quelque nvancCf 
leur permettant d'attendre que leur clientde se 
forme et cet impérieux pr/ffiînn vivere suffit A 
expliquer bien des défaillances et à les ntlénuer 
dans une certaine mesure. 

Il est certainement arrivi^ que les principes 
de la déontologie médicale ont subi quelque 
alteinle.au moins dans les devoirs des médecins 
vis-Â-vis les uns des autres; les jeunesontmoi^ 
tré quclfjue indifférence envers \ts anciens; 
les anciens n'ont pas vu sans déplaisir les 
jeunes, imbus des idées nouvelles, venir s'ins- 
taller à leur porte ; de li une situation tendue, 
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des dissentiments, des querelles omerlcs ou ca- 
diée^fdanâ lesquelles les deux mMecinsoat tout 
i perdre et rien à g^agner, et où tous deux ont 
Ipop sûiivent oublié le vieux prt^cepl^ : n Ne faitci^ 
fe9 à votre confrère ce que vous no voudriez pas 
qu'il vous fît. A 

C'est pour lutter contre le développement de 
ces mauvaises mœurs médicales que des hommes 
éniinenlsotiL créé un enseignement de la déonto- 
logie. 

WM. Legendre et Lepage Tont professé dans 
un des cours libres de la Faculté de Paris; ils 
ont fait paraître leurs conférences dans un vo- 
lume dont j^ ne saurais trup recoinnmuder hi 
lecture (1). 

M. Lacassat^ne, à Lyon (2), a établi un pa- 
rallMe entre la médecine d'autrefois et la mé* 
decïnc au xx* siècle. 

Jusqu'à nos jours, les queslîona de déonto* 
logit médicale sont restées en discussion entre 



(i) Lc^codre et Lcpsiçc, le !^M«dft danafa tociHécùn- 
là) L«cai44gn«, La Mi^ecint d'autrefch et /a jn/itUi^im 
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médecins ; maîs> grâce à cette dîffcsîoti des pro- 
blèmes médicaux, dont je parlaisau début et nuv 
laquelle j'aurai à revenir, le public se croit suf- 
fisamment autorisé et documenté pour mfler sa 
voix à la discussioa ; je citerai en exemple le 
discours de rentrée de la Cour d'appel de Bor- 
deaux, par M, Maxwell^ substitut du Procureur 
général ; ce magistrat distingué a émis, sur 
ccrtaîna points de l'exercice de la profession 
médicale, des théories que nous ne Saurions 
admettre sans sérieuses réserves (1). 



(1) Maxwell, Dtqiiff^ueA cas de responsabihU médicale. 
{Ànnalûid'hjçienc pMûiuti et de médecine Ugalt, S'aérie» 
1902, l. XL VII, p. 56), — Voyez auisi Pinard, i}u f<tU* 
cidû [Annalus d'iï}fî/'t 1W2, ti>me XL VU, p> 234). 
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IL Y A 40 ANS ET AUJOURD'HUI 



Il y a quarante ans, alors que j*élais étudiaDt, 
il y avait dans la famille un fieul médecin; c'e3t 
lui qui mettait au monde tes enfants, c'cat lui 
qui recueillait U dernicrr soupir des vtf-illardSi 
On ne le cttnAÎdf^niit pas comme un homme qui 
vient faire une vi&itc el que Ton paye ; c'était 
un amif un confident des peines et des joies; 
il ftuivail ta fjiinilfe pendant plusieurs ^^m^ra* 
tions, la vojaît grandir et se dt^vclopper; ce 
n'était pas seulement un médecin, c'était, 
aîo9Î que t'a désigné Laflègae, le me(liai$ fa-' 
miliaris. Quand l'un de» membres dt^ la fa- 
mille était atteint d'une alTcctton rtVUmjjint fin* 



so 
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terveiLlioii d*un médecin spôcialisle, c'était le . 
médecin de la famille qui le choisissait, îl ao 
compa^nail le malade à la consuItaLion ouassis- 
lait à la visite. Comme il connatBsatt les antécé- 
dents héréditaires et personiieb de sou client, 
il lui était facile, avec l'aide du médecin spécia^ 
liste, de formuler un traitement rationnel. 

Ce type de médecin de famille, si bien étudié 
par Dalj^cfl), a presque disparu. 

Aujourd'hui ce n'est plus le médecin qui choi- 
sit le spécialiste^ c'est la famille qui le lui im- 
pose. 

Que de fois n'arrive-t-il pas que le malade va 
trouver le médecin, non pour lui demander une 
consultation, mais Beulemeiit pour réclamer le 
nom et l'adresse d'un bon spécialiste? 

Assez souvent je reçois des lettres de per- 
sonnes habitant la province qui m'avertissent, 



que, 



venant à Paris et souffrant d^une ma- 



ladie quelconque, elles seraient désireuses que 
je leur envoie l'adresse d'un médecin spé- 
cialiâtCf et si je leur réponds que c*est à leur 



(t) BoIeAC, Lêt Porpntit pauorei. 
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médecin habfluel de leur donner ce coniîeil, elles 
me font Tune des deux rr^ponses suivantes ; « Ce 
à quoi je tiens a^ant tout c'est que mon méde- 
cin ignore ceUe maladie, sans quoi dans ma 
a^nimune touL le moade le saurait », ou ; tt Je 
n'ai pas de médecin habituel. » 

Certes, il est nécessaire qu'il y ait des spécia- 
listes, c'est une conséquence inéluctable des pro- 
içrès scii^nliliques. La médecine doîent une 
science lellement vaste, qu'il est non seulement 
difficile, mais împosâible d'en connaître d'une 
manière «uffisan te toutes les branches ; il est cer- 
UÏnesspéctatîtés qui sont cllca-rniïmcs tellemenl 
complexes, que c'est à peine îii une seule per- 
sonne peut en connaUrc toutes les parties* Prcner 
rophtalmologisle ; il devra Atre nenrologiste, 
chirurgien et physicien. 

Cependant si J'admets la nécessité des spécia- 
listes, je pense qu'il est non moins nécessaire 
que l'exécution du traitement qu'ils prescrivent 
floil surveillée par le médecin de famille. 

Je puis rapporter Jeux exemples de ta singu- 
lière coneepliouque te public a de la médecine* 

il y a quelqne temps, un Monsieur fort inlel- 
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ligent, ancien élève de TEcole poljtecluiîque, 
vient me demander l'adrcase d'un médecin spi?- 
cialisle, pour son fds qui souffrait de douleurs 
di'têle; au cours de la conversation J*appris que 
ce jeune malade, qui avait quelque lenteur de 
digesuon, était soig-nç'- pour son estomac par un 
spécialiste ad hoc eL qne^camnie il présentait une 
légère exoslose du liljia. il recevait Its coins d'un 
chirurgien. Le père voulait en outre Tadrcssc 
d'un spï^cialistc pour les céphal*?es de croissance, 
survenant chez un jeune homme d'une quin-* 
Eftîne d'années. 

Il j a trois ou quatre jours, je reçus la vîailoJ 
d'un autre Monsienr. qui, lui aussi, m'amenait 
son fils, atteint d'une éruption banale du cuir 
chevelu, pour laquelle il iftail allé consulter 
quatre spédulistes pour la peau. Aucun des ^M 
quatre docteurs ne lut avait prescrit identique- 
ment le môme traitement, bien que tous aient 
certainement diaç-no&iiiqué la m^mc afTeclion-Lc 
père, muni de cea ordonnances, a fait exécuter 
celle qui hii a le mîcu^t convenu et soigne hji-, 
roCme«on lilâ,sans aucune «urvcillanco médicale. 

Il est un nombre considérable de personnes i 
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qui voltigent ainsi de spécialiste eu spécialistf, 
«t reçoivent en même tempft les soins de deux, 
trois et mJroe quatre méîlccins, qui ignorent 
leur singulière coUaboralîon, Les iDalades ne se 
doutent pas un instant fjue la mullipHcité des 
Lraitemeats suivis, chacun pris isolément étant 
cependRQt bon, peut causer un j^rnnd préjudice 
à la sanlë ; et qu'une luéditatJon, pour Ctre eFfi- 
cacc, doit être une et bien coordonnée. 

La si(t]atîonqueje viens d'exposer, en prenant 
Paris pour Ijpe, est identique dans les autres 
grandes villes. 

Pour les peLilesIocalités, il commence à en Cire 
tlem^t. Le malade^ grâce aux facilités des com- 
munications, ne se c^nleni^ plus de Tavis du 
médertn de lu commune qn'il habite» il va con- 
"iiilter à la ville et profite même de son déplace* 
ment pour visiter successivement plusieurs mé- 
denns le m^me jniir, quitte à ne suivre aucun 
des traitements prcscrîta. 

Dans un article* retentissant, M. Bruncttère b 
proclamé la faillite de la science; je n'entrerai 
[>asen discussion avec cet éminent académîcîeu, 
mais noua pouvons hautement fiffimier que Ifi 
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science médicale a tenu ses promcBses. Jamais, 
depuis Hippocralc, le rooadc n'aassislé Auneré-J 
volution aussi bienfui^Ginleque civile qu'a susdite 
TEpopéc pa:4lorîeniie. 

Où â'cal bien é tort étonné de voir un chimiste ' 
faire <lc8 découverle* qui ont eu des consé- 
quences auSEïi capitales pour la science médicale. 
La théorie (ieâ fermentationB de Pasteur, théorie j 
qui ëlail juâqu'alora demeurée incjtplicablCf fui 
la base de toutes les découvertes ullérieures. La 
fermentation sembla à Pasteur ejiplicabte par 
f'actiond'ag^eiilî^quiïtout d'abord il prit pour des 
atiiiuaJcuIes, inaisqao bientôt il reconnut tàtrcdeâ 
éléments végétaux : les microbeâ et le» bactéries. 

Au début, les découvertes de Pasteur furent 
reçues avec quelque incrédulité, et même des 
maîtres, tels que Bîot et Duma.s, émirent quel- 
ques doutes sur l'applicattoik que PaBtcur voulait 
faire de sa théorie desfermcntaljons à ta conta- 
gion de certaines maladies, C'efit alors que &Gj 
présenta un sujet d'études qui fut le triomphe 
de* idées pusioriennea. 

Il oxiâlTiit dans le département du Gard de 
terribles épidémies sévissant sur les vers à soie, 
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dont la cuUur^» qui faisaït la richesse despopuU-* 
lions, semblait sur !e poïntd'étre anéantie. Pas- 
teur étudia sur place dans les magnaneries la 
p^rnté et la/Iûcftân'ff, deux maladies contagieuses 
frappant I^fi vers à soie; il arriva à en cultiver 
IcsgcrmcSfâlesîtiocuIcràdcssnjetssainSfilamra 
de méoie par ViBolemenL à garantir de l'épidé- 
mie des sujets non encore touchés, 

Lestravauxpubliéssur ce sujel par Pasteur (1) 
itoni adniirubles ; on y trouve les lois de ta con- 
tagion, rîsolernent des malades, ladésinTection, 
et il n'y eut plus qu'à mettre en pratir|ue pour 
rhommeles mesures prophylactiques qui avaient 
si bien réussi à Pasteur pour les vers & soîe. 

C'est alors que Ton commença en chirurgie à 
prendre des précautions opératoires ; on isola 
la plaie de tout contact extérieur par le panse- 
ment ouaté d'Alphonse Gui^rîn (2), que btentét 
allait remplacer le pansctncaC phétiiqué de Lis- 



(I) L. PasUur, Us Maladia dn ^trt à nie. 4S70, 
(3)AlphoQ»0 Gtiéria iLetpùnstt/têtitstnofitt'net, le pansa- 
nt oviU tt mn apptteaticn <t la Ihérapeutiqtte f^himrgi- 
4. FarU, 18SU. 
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t€r. L'antisepsie était trouvée, vous savez queU 
mervGÎlJcux résultais elle â doniiéfi. 

La traasmiâsihililé de certaines miilaiies par 
des agents Ggurés avait déjà été sîgniilée, Da- 
vainc avait appdiî TattenUon sur certain» agents 
de contag'ion, cliarboo^ maladie des fruits (1) 
et Tariiier avait déjà dit cjiie chaque année il 
mourait à Paria 1600 femmes en couche detrop, 
faute des précautions nécessaires. Ll avait fait 
construire le pavillon d'isolement des femmes 
en couches à la Matcriiité. 

Jemesouviens, qu'alors qucje remplaçai iler- 
vieux conune médecin de la Maternité, je tombai 
en pleini* épidémie de fièvre puerpérale et on 
perdait de 33 à SO pour 100 des nouvelles accou- 
chées» toutes étaient emportées par la scpticcmic, 
ainsi que le tiers des nouveau-nés. Lorsque Tar- 
nierprii le scrviced'acccïUchementST et qu'il eut 
fait construire son pavillon d'isolement» sans eu- 
cune antisepsie, puisque la méthode était encore 
inconnije, il arriva i faire tomber la mortalité A 
Set 6 pour 100- 



(I) l>4Lvaîi»e, ù'Œuvrt iit Lavùint, PArîi,18S9. 



Le grand mérite de Pasteur a éié non pas 
seulement de dt^couvrir ces agenis de conUigion, 
mais de les cultiver, de préciser leurs modes 
d'évolulîoD, enfin de les faire agir comme ag;enis 
vaccinateurs. 

Nous raisonnons maintenanl sur des faî(s 
connus, indiscutables, nous avons relégué dans 
un passédéjÂ oublié par les jeunes générdllous^ 
les discussions, qui ont duré des siècles, sur la 
spécificité, la spontanéité morbides. 

Les théories pastonennes âeiuLlèreiit tout 
d*alK)rd devoir âlrc surtout applicables en chi- 
rurgie, mais les travaux des médecin*! aur les 
maladies épidémiques, notamment ceux de 
Villemin, 6ur la contagion de la tuberculose (1), 
complétés par la découverte du bacille produc- 
teur de la maladie par Robert Koch, prouvèrent 
qu'il existe en médecine toute une catégorie de 
tnaladieH tran»misâiblea dont îl est possible» 
moj^eiuiant quelques précautions, de se ga* 
ranlir 

Aujourd'hui le peuple sait qu'il esl des ma- 



(I) Villemia, Smif lur h tu^ft^ettiifM, Pan«,fd6S. 
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\aàieB évi tables ({)j et puisque nous avons émis 
oeLte affirmation, nous avons implicil^menr pris 
l'cng^agement de les faire disparaître. Nous de- 
vons faire honneur aux promesses de la science. 
Mettre en garde nos concitoyens contre les dan- 
gers qui les menacent, leur permettre d'éviter les 
maladies^ soit exotiques» âoit autochtones, n'est-ce 
pas là E'œuvra la plus déslntâressée et la plus 
noble qui puisse être l'idéal du médecin ? 



(1) Brouardel, Les Maladies évitahhs^variols, fièvre ly- 
rome XXV, p. 43|. 
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Userait inexact de dire que TËtat n'amarquë, 
parsoii intervention, son souci de rainâlioralioa 
de la santé générale qu'aprâs iHia, 

Au commencement du siècle, le législateur 
avait tniU d'abort) régie IVlatrîvil des citoyens 
par IcîiiirUcles du Code qui vUent les naissances 
et les inliumalions. Incidemment, par le discret 
de prairial, il avait louché à des questions d'tiy- 
^'ifjifî. 

G^était aussi d'une façon indirecte qu^il avait 
agi dans ce sens, quand il avait constitui^ le 
corpa de aanté de TaTmée, celui de la marine, 
les méderina des lycée<t, etc. Le bat âtaît plus 
curatif que prophylactique. Mais partout oà 
l'Etat plaçait un médecin , il plaçait éjjaleinent un 
gardien de la !>anté publique; le médecin a ton- 



.ANE MED\CK\,V\%^I 



M INTEilViKTTON DE l'ÉTaT 

jours revendiqué ce rôle, et Ton peut dire que 
toutes les lois concrrnant Thy^iène, qui ont 
amené une amélioration dans la sant^ publique, 
ontélé provoquées parles médecins. 

Dans le milieu du xïx" siëcle, ou accusait les 
médecins de professer des tdt^es très avancées, 
le faîl était vrai el sVxplique parce que lemé- 
dedn pénétre dans riniimké des faiiitiks ou- 
vrières, connaît les caufieâ de leurs misères, 
DOUmmenl de celle qui sujl la maladie, surtout 
la maladie du chef de famille. 

Le rôle du médeciu s'esl doue singulièrement 
modifié pendant la dernière moitié du six' siècle. 

La médecine était presque exclusivement cura- 
Irîcc, elle est devenue essentiellement préserva- 
trice. 

I. —DE 1848 A 1850 



La première ïalervention directe du législa- 
teur poiu* améliorer la santé du peuple date de 
1848. 

Les hommes de 18iS, honnêtes^ dévoués à la 
cause du peuple, mais peut-être un peu trop 
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théoriciens, convaincus de Tutilité de riiygiènet 
voulurent en faire pénétrer lea principes dans 
les clasB«g pauvres. 

a n n'esl plu» aujourdliui un boa ciloyen, 
disait Hoyer-€olLard,uik homme sincèrement aiai 
deson pays et du bien pubUc^ qui ne sente, quelle 
que HûitlA diffi^rence de» opinions, que le premier 
devoir de Ioxls ceil de venir promplcmcnt en aide 
aux classer malheureu;«cj, aux ouvriers, auxpay- 
saitfs, aux pnuvres liubilaitts des villes et des 
campagnes. 11 ffinl, a v:itU toui Jeur assurer la san- 
lét sans laquelle les autres biens n*oat aucun 
prix. » 

Dansce but, le gouvernement, par discret du 1 
avril 4818., institua aitpr^â du pouvoir rentrai 
le Comité coHAuIia (if d'filtifii'it^, modifié ull*5ric[i- 
remcnt par \c& di^crel^ du 23 uclobri: 1856, du 
6 novembre 1864, !î; Wvricrl8"9, imars 1881 
etSmars I88i{t). 

PuU le gouvernement tte prL^oceupji d'orga- 
niser danslesarmiidUneineniA de» CoTtseUs dluj' 
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giêne et de salubrité sur lâ créatîoD desquels 
on fondait les plus grandes espérances. 

(T Bientôt, écrivait Royer-CoUard dans son 
rapport, tes oampagnes seronl dFinalnies, et les 
fièvrcâ qui désolent une 3Î grande partie de la 
France reculeront devant la main industrieuse 
de l'homme; les aliments et les boissons ne se- 
ront pins altérés par des frauHes eriminellps; 
les mafadeâ recevront Ic5 soins et les secours qui 
leur sont dust quelle que soit la modiciliï de 
leurs ressources. Les habitations privées, roicux 
exposées et mieux construites, les hospices et 
les établissements publics devenus salubrcS) la 
santé des petits enfants protégée par une sur- 
veillance sévère, diminueront de toutes parts l'ef- 
frajante mortalité qui moissonne les derniers 
rangs de la société (1). u 

Des instructions rédigées par Tardieu et 
Magendie furent acb^essées aux Conseils, et leur 
attention fut particulièrement appelée sur Ta»- 
sainisscnkcnt des localitéfi et des habitation». 



{4) nAyl<l^-Ca^l^(!> ffttpport tur la crêaHon du Cûni^t'it 

d^hytjiène àipartf mentaux. 
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ea résultats furent loin de répondre à rat- 
lente. Les Conseils d'hygiène ne disposant que 
de ressources insuffisantes el leurs avis étanldé- 
pourvus de toute sancLion étaient voués â Tim- 
puiasaacc. 

A côté de ces raisons d'ordre général, il en 
est d'autres d'ordre local qui ne sont pas sans 
avoir quelque importance. Dans les régions où 
âfQucnt los étrangers, ics municipalités croient 

'ne pas avoir intérêt à dévoiler Télal sanitaire; 
quand il est mauvais, elles craignent, s'il existe 
une épidémie^ qua le» (étrangers aillent vers 
d^autres stations et que les bénéfices que la 
saison doit rapporter Â la région «oient perdus. 
Dans ces conditions, le Conseil d'hygiène n'est 
pas consulté, et je pourrais citer tel Conseil 
d^hj^iène du littoral de la Méditerranée qui 
ne s'est pas réuni depuis une dizaine d'années, 
A cAté des Conseils d'hygiène, le législateur 
institua des Commissions d$ togements tnsa^ 
lubres* 

La loi du t3-22 avril 1858 concernant les 

\togemeHU InMlubreSt c'cit-A^îre « ceu^c qui se 
trouvent daas les conditions de nature à porter 
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atlcîntcà la vïc ou à la SGitil^dcleurB babitaDls u 
précise les pouvoirs des munîcîpalUés à IVgard 
de ces logements. En vertu de larticle l de 
celle loi» le Conseil municipal de chaque rom- 
mane peut nommer une Commission des loge- 
meuta insalubres dont le maire esl le président, 
La Commission a le droil de visiter les locaux 
sie:nalés comme insalubres farlîcle 3). 

Il y eul,à celte époque, un^lan de géa^rosîti 
admirable, que les écliecs successifs qui ont suivi 
les tenlatives de 1848-52 ont singulièrement 
allénui^ : tout le monde était dWcord an snjet 
de Tutilité de la loi et M< Théophiln Roussel 
disait avec raison : 

n Je vous demande si la mise en location 
d'babitalions insalnbres n*est pas un abus aufFsi 
crîminelqiie la vente de substances de mauvaise 
qualité et s'il n'est pas aussi obligatoire pour 
nous de faire intervenir une loi impérativcpour 
empêcher qu'on ne vende à iin prix dont vous 
ne pouvez jiiger la ch^rt^, puisque c'est au prix 
de la santé ou m^mc delà vie, cet aliment indis- 
pensaljtc qui estroîr. » 

Cependant le Parlement n'osa pas formuler 
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une lûï împéralive cl c esl justemeat son carac- 
lère facultatif qui l'a frappée d'une stérililé que 
M. Th, Roussel avail dés lors prévue. 

a. Si vous ne donacz |>a5 à la Joi, disait-il, un 
caraclire impératif, soyez assurt^s que, dans la 
plus grande partie des communes, non seulement 
dc5 communes rurales, mais daas beaucoup de 
peiites villes, do localîlësde provinces éloigna, 
lÂ où rincurîe des m uni ci pâli tés est bien couiiue, 
aovez certains que personne ne saisira le Con- 
seil municipal de cette question etquVUe ne sera 
m^me pas discutée. Tout le monde sait quelle est 
l'apathie des inumcipalîti5â et avec la faculté de 
faire ou de ne rien faire, il y a pleine certitude 
']ue rien ne 9cra fait, n 

La prophétie d« M. TIt> Roussel s Vît pleinement 
jusliQée, et non seulement dans les communes, 
mais dans la plupart dea grandes villes, la loi n'a 
reçu qu'une applicalion illusoire : la Commission 
n'a pas Mé nommée, ou %i elle l'a é(^, elle ne se 
réunit pas. Mait in<ïmc dans les villes, six ou sept, 
OÙ la Commission fonctionne, les r^^sultatsontété 
Irèa souvent compromis. La Commission dépose 
bien un rapport, mais c'est le maire qui doit 
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prendre les mesures administratives pour remé- 
dier à rinsatubrilé du local spparleuant à un 
de SCS concitoyens, et comme ccl homme est 
un «^lecteur, le maire préfère laisser de cMé l'avis 
de la Commission et ne pas risquer de mécon- 
tenter un de ses administrés. 

Enfin, en cas de poursuites, la lenteur de la 
procédure est telle que les délais arrivent à être 
parfois deslruetïfs de la loi elle-même. On a cilè 
UHe affaire, devenue classique en l'espèce, qui, 
introduite en 1876, est venue cïnq fois dcvatl la 
Commission des logements insalubres, quatre 
fois devant le Conseil de préfcclure, une fois 
devant le Conseil d'état et était encore pendante 
en 1882 dcvaat le Conseil de préfecluri; (!), 

Quaodles poursuites abontisBcnl, le d^litiquanit 
est condamné à une amende de 16 à 100 francs, 
quij s'il existe des circonstances trouvées atté- 
nuantes, peut {fire réduite àun franc. 

Micïe à evécufion Uiii^f^e nti ht^in plaisir Hen 
autorités municipales, insuffisance de sanction, 



I 



(i) I*Mchpud, tûc. cit., p. 321. — Fîllassicr, De h 

mination des pouvoirs publia t/i maiiérs d'hjQiènc, 



'lion, ^m 
1899. ■ 
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toiles sont les deux causes principales de Tincffî- 
cacîW de la loi de 1850. 

Dans Louteï4 les questions qui touehent à l'hy- 
gî^tie, la difficulté n'est pas de faire une loi, mais 
de r^laborcr de telle façon que [application en 
Boît aisée et qu'elle soil accepliie sans nîcrîini- 
nattoDs. 

Lor&qu*ea 18K3, J.-B, Dumas, alors Minïiçtru 
de ragncullure^ du commerce et dts travaux 
publics, réorganisa le ComUë consultatif d'hy- 
giène, il eut la perception 1res nette de ce défaut 
capital. Il est certain que c'est dans une réunion 
de savants qae pt:uvenl élre discutés ullleuienl 
les principes scientifiques qui régissent letf 
questions d^hyçiène, les origines d'une épidé- 
mie, les moyens à lui opposer^ mais tout reste 
en l'état, parce que ces remèdes lisent des ia- 
téi^ti^considérableSfdonl médecins, hygiénistes, 
chimistes ignorent parfois Pexistence* Pour re- 
médier à CCS inconvénient):, Dunsaïc fît entrer 
dans la constitution du Comité consultatif d'hy- 
giène de France des personnes étrangères aux 
sciences pures, des administrateurs, des indus- 
tricU pouvant donner des avis sur les modes 
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d'application dc& avis formulés par les bj'gié- 

Ainsi, lorsqu^en 1897 le Comité eut A élaborer 
un règlcmenl concernant les communications 
commemalcs avec les pays d*oû proviennent 
les maladies exotiques, nous fîmes appel au 
concours de M. Delaunay-liellevîlle, alors Prési** 
(tent de Ja Chambre de commerce de Paris et 
membre du Comité, lui disant ; u Voilà ce 
que camme hygiénistes nous demandons, voyez 
el rectifiez, de manière à concilier les besoins 
de riiygiÈiic avec ceux du commerce, w M. De- 
launay-BcllevUle nous (it moditier quelques ar- 
ticles, qui, par leur forme, prescrivaient des 
riie«irei5 vevaloires pour le commerce et nous 
proposa de nouvclleâ rédactions qui donnaient 
toute satisfaction à Thygiâne el rendaient t'appli* 
cation de ces mesures pratique el presque indif- 
fi^rente au commerce. I 

Ce règlement fut traduit et accepté prcfiquc 
sans modi^cation en Allemagne et, ce qui en 
montre bien toute la valeur, en Angleterre où 
l'on n'accepte cependant guère une entrave, si 
légère soit-elle, à la liberté du commerce, Thorne-J 
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Thome, chef du Board local govemment, déclara 
qu'il pouvait sf^rvirde modèle. 

Les hommes de 184^élaiciit un peu trop théo- 
rideas; ils ont ou des illusions. Ils ont cru quil 
saffirait de signaler le danger p^ur que toutes 
les énergies i^'ernplcienl à le combattre ; ils ont 
cru que du niom^nl que Ton donnait la faculté 
défaire le bien Je hicfi suivrait fatalemeiU, enfin 
îift ont cru à Ja possîbîlîlâ du dévouement per- 
pétuel et graïuîl de tous. 

Certes, et c'est un honneur pour noire pro- 
fession, le médecin sait se dévouer, il a fait ses 
pnîuvcfi et vienne une épidémie, on le voit h 
l'iEuvre. M«Î!i il est une grande dîfTérence entre 
le courage, le déroncmenl absolu, mais tempo- 
raire, que peut montrer le médecin en face du 
dftfî^r et le dévouement obscur, indéfini, de 
touïleîi instants, que l'on pensait pouvoir obte* 
nirdc lui. Une épidémie ne dure qu'un temps, 
c'est un accident dans la TÎe du médecin et il 
peut, fti rn«!aftion se présente, livrer ftAn« comp- 
(CFi sans espoir de gain, son savoir, ses forets 
et Eufiue sa vie. Mais, le médecin ent générale* 
aient peu fortuné, il a une famille qui a des be- 
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soins impérieux cl dont il lui faui péniblement 
gagner le pain quotidien. C'est pourquoi compter 
établir la pérenniïâ d'une instilulion sur un d^ 
vouement de tous les infitants, 88n9 aucune 
réinuuéra(iuity élait une ult^pîc, une vue de Tes-» 
prit irréalisable. 

Or, en France, toutes les fonclious confiées 
aux hygiémstes sont absolument graluiteB. Ellee 
nécessilenl des déplacements, pour lesquels au- 
cune aJlocalton n'est înscrile dans lesdifférenU 
budgets; lorsqu'une enqmîLe s^impose^ elle cause 
au mé<lecîn une perte de tempa Diatértelle, des 
recherches dans des règ'Icments qut luî sont peu 
familiers, la rédaction d*iin rapport dont les con- 
clusions seront coniesLées par les intéressés. 
De sorte que peu d'entre noussVnga^nt sans 
regret dans ces difËcuUés. Seules quelques per- 
sonnes passionnées pour Thygiène consentent, 
sîleur position de fortune les rend indépendantes, 
à les affronter. 

n* — DE 1874 A 1902 

Depuis 1874, un mouvement humanitaire 
analogue àceluide 1848aentrabiéEe Parlement, 
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«oufi une poussée d^opînîon irrésistible, à étu- 
dier et promulguer des Lois ayant pour Lut la 
protection 'des travailleurs et le relèvement delà 
condition sociale des ouvriers. Il est, vous le 
itave?, des maladies évilables, mats elles sont 
beaucoup jilus ^vitablcs pour le riche que pour 
le pauvre ; le légîslalcur en a eu la conception 
très nette, je n'en donnerai qu'une preuve, selon 
moi trèd démonâlrativc. 

Quand dans un même milieu ou dans un mi- 
lieu à peu près identique, au point de vue de 
l'habitation et du travail, la santé d'un homme 
ou de sa famille est ou n'est pfts surveillée, la 
mortalité se traduit par les chilTreB suivants : 

Mortalité générale en France, dans ces der- 
nières années : 23 pour 1000. 

Mortalité dans tes Sociétés de secours mutuels, 
e'cst-é-dire dans desSociéLés dont les membres 
se surveillent cl reçoivent les suius cl les con- 
seils médicaux pendant ces mêmes années : 
16 pour 1000. 

Si on accepte, et eela ne me semble pas con< 
testable, que les perâonncs aisées sont dans des 
conditions aussi Tavorables que les membres des 



7Î 



INTERVEHTÏOW OE L tTAÎ 



Socîélésde ftecoiirs niulu^ls, n'esUon pas effrayé 
cil pensant i]ue récûnomie de ces six vies sur 
1000 se reporte, «n b chargeant d'autant^sur la 
classe pauvre, qui lutlc sans secours et sans pro- 
tection contre la maladie. 

Nous pouvons estimer cette influence de la 
misère si noua noua reportons aux chiiïreâ de 
mortalité tuherculeuse, que j*ai reie\és pour les 
difTér^^iiLs quartiers de Pari»} ! Plaisance^ quartier 
pauvrcj mortalité iOS pour 10000 habitanlA; 
ChampS'Elyst^es, quartier riche. Il pour IUI)(^0. 

Si bien que, dans une même ville, la Diortalitë 
varie, pour ces maladies ôvilaLles, dans la pro- 
portion de 1 à 10 suivant le protection qu'une 
aisance, même très relative, assure ou refuse A 
chacun. 

Ajoutez que, pour le pauvre, la misère, dans 
ct& qu'elle a de plus effroyable, csl la compagne 
inséparable de la uiaUdic. 

J'ai déjà montré comment les familles ou* 
vriéres disparaissent par la tuberculose et j'y 
reviens, car on ne saurait trop insister (I), 



(1) P. BîùVikTâ^ttlalMllfContrtlatuberetilott, 9dOL 
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Un ouvrier gdgûelargemenlsavie.il est mané 
fil rit assez à l'aisGj dans une ou deux cbambrcs, 
aTcc sa femme et ses enfanls. Le père de rainîlle 
prend froid, tombe malade et cliercbe d'abord 
i se soi^er en continuant à travailler, mais 
bientôt son appétit te quitte, il maigrit, ses forces 
diuÛDUcntj il est oMigé de sWrfler. Sa fenmie 
le soigne a\'ec un dévouement, qui, je le dis avec 
ficrtj^ est une ré^Ie dans tous les n^ilieux de 
notre Soci<tt^. Elle lutte avçccourage pour sub- 
TeiLÎr aux begoins de la famille, mais K'S res- 
sources s'éptiiseut» la maladie du mari s'aggrave, 
b misère s'abat avec ses privations, sur cette 
famille îlj a quelques mois encon; prospère. 
Bientôt, la fonime aifaiblic tombe, conlagionnéc 
par son tnari.Tous deux prennent le cbcmin de 
rbdpital, où ils achèvent de mourir. Les enfants 
KHitent A la rliarge de r.Vssrsldnce publique el 
qock enfanta !d£bilea,dev<^s dans un airconSné, 
ajant vécu et couché dans une atmosphère où 
pullulaient les bacilles, ils portent en eux le 
germe de la maladie, l'un meurt de méningite, 
l'autre d'osléite tuberculeuse, un ouirc de tuber- 
culose intestinale, si l'un d'eux résiste, il re$te A 
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là charg^^î de la Société, En f^uelques années^ la 
famille enlière a disparu, 

Eupnjsence de celle inisère, le mëdccia a'esl 
tncore mis à la lôte de ceux qui revendiquaient 
le droit k la santé et à la vie; le législateur s'est 
ému; on a fait des lois pour la protection des 
travailleurs; je ne Its T^tudicrai pas toutes, cela 
nousentratnerait dans desdiscussions trop éten- 
dues^ je me hornerâi à si^aTer les acien Ugis- 
latifâ dans lesquels le médecin a été visé et je 
moDlrerai quelle inQuenee ces lois ont sur 
IVxercice deciolreprofe&&îoni 

1. — PROTECTION DES ENFANTS DU PREMIER 
AGE. LOI TH. RODSSEL 

Cette loi, promulguée le 23 décembre 1874, 
a pour but la protection des enfants du pre- 
mier âge et en psrtîculii^r des nourrl^soDS. 

Voicî ses dispositions priDcipeles: 

Tout enfant âgé de moins de deux ans, qui est 
placé moyennant salaire en nourrice ou en garde 
hors du domicile de ses parents, devient par ce 
fait miïmc» de la part de Tautorîté publique, l'objet 
d'une survcillûocc nyanl pour hut de sauvegar- 
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df>r fift vie et *iA santé. Celte surveî liante i^Mt 
cooGéc aux Préfets assistas d'un Comité central, 
qui, dans les départements où J industrie nourri- 
cière est particulièrement développée, a des ra- 
tniiicAtions dans les principaux centres. 

Les personnes âouinisea A la surveillance ti^galc 
sont les pcriïOnnes ayant un nourrisson, un ou 
plusieursenFants en sevrage ou eng^arde moyen- 
nant salaire, il en est de même des bureaux de 
(daccment cl de toutes les personnes qui s'em- 
ploient au placementdes nouveau^nés. 

Une lacune de la loi est la suivante. L'enfant 
n'est sous la protection lég-alc que s'il est élevé 
par une nourrie*: ^ûlarii^e horï du domicile de 
ses parent» , or, l'enfant soigné clie^ ses grands- 
parents, chez un frère, peut recevoir de mauvais 
soins qui échappent à toute stirveillance. Espé- 
rons, puisqu'une loi nouvelle de protection des 
enfants en bas â$e, destinée à remplacer la loi 
Koossel, est à Tétudc, que les législateurs corn- 
Ueront cette grave lacune. 

En vertu de rarlîclc S de celte loi, un méd^ 
cin est chargé de l'inspection des enfants placés 
en nourrice ; ce médecin est nommé par le Pré- 
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fet :1e bénéfice qu'il en retire est minime, mais sa 
responsabilité peut se trouver parfois sérieusis 
ment engsigéc. Si la mortâlilé des nourrissons 
semble trop considérable, on accuse le rnédecin 
de négligence^ sa reapoiisabilitù est engagée \is^ 
à*vis de radtninistratitin; de plue, le médecin peut 
se trouvercompromirî» sâns <jii*i[ y ait aucune faute 
de sa pari, notamment dans les ça» d*Iwîrédo- 
sjphilis. 

Les manifestations de la syphilis bérédîtairc 
ne paraissent pas toujours au moment de la 
oaisaaiLceet d*après une ststistiriue de Dîday, 
les accidents se produiraient TiO fois sur 100 daus 
le premier mois, 30 fois sur 100 au cours du 
second et 30 fois entre le second et le quinzième. 
Les statistiques les plus récente^^ donnant â ce 
délai une durée encore plus longue. Le diagnos- 
tic est parfois difficile ei ne peuLiître faii qu'à la 
suite de plusieurs examens. Je puis rapporter 
un exemple typique, 

LeSavrîl 1886, je fus commis, aver MM. Four- 
nîer et Vibcrt, à Teffct de dîrt a si, d'aprta Ica do 
Guniems de la cause et les données de la science, 
il peut être affirma que lenfant remis à la 
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femme Fonl- Renaud, le 5 janvier 1S83, portail 
dès c« jour les sigitcs révélateurs de la syphilis 
ôu tout au moins dos indices pouvant faire 
craindre IVxîst^nce âé cernai; si notamment 
le muguet et Iccoryta dont il était atteint étaient 
de nature Aéveiller rottenijon des médecins ou 
^ils constituaient, au conlraïrc, un obstacle à la 
constatation du mal, »i enfin un examen attentif 
et consci^nrieux eûl drt déterminer l'Iiomme de 
Tari i interdire^ provisoirement on définitive^ 
menlVallaîtement, par une nourrice saineet eût 
ainsi prévenu la conlaerion ». 

Or» cet enfant avaïl été examiné le 2 jan- 
rier 1383 par Parrot, alors médecin en chef de 
l'hospice des Enfants assistés, liomuic très con^ 
dencicux, qui avait écrit de nombreux Ira- 
vaux sur la syphilis héréditaire cl était par con- 
séquent iréa compétent en cette matière ; il ne 
découvrit aucun sti4pnQtc d'hérédo-syphilia. 

LVnfanL^ envoyé en nourrice, est examiné le 
3 janvier par le médecin inspecteur des nourrie 
^OiiH, L'enfant est noté comme chélif et pré* 
sente un peu de cotyz». qui semble dû A un 
refroidia^ement survenu au caura du voyage. 



Quelques jours plus lard» le médecin con««iale 
la présence d'une plaque de muguet sur la 
langue; mais ce n'esl que le 21 janvier qu'il dé- 
«ïcuvredessignes évidents de syphili* héréditaire, 

La nourrice prîl la âyphîti», la triinsmil A»?» 
mari, et un enfant nâ peu apris succonba à la 
syphilis héréditaire. 

Uej< pour^uitps furent «^n^a^éeA et tin nûus 
demanda de rechercher dans noire enquête 
quelle pouvait être la responsabilité damédeein. 

Le médecin fat mis hors de cause et les in* 
demnités réelam^es furent pa}é«« par PAssiïï* 
tance publique. 

La question de la protection des enfants da 
priîmierâge efil des plus intéressantes, puisque 
l'on peut estimer que chaque année il meurt 
1S0,000 cnfnnts de à I an> D'apris une sta- 
lifilique établie parIVDL Balestrect GilctU Sainte- 
Joseph, portant sur les déc^s s'éiant produita 
danâ 681 villes principales de Francis pendant 
MÎx années de i89â à 1897, sur lOÛD déc^s il y a 
en moyenne» IGTdéc^deO à 1 an. Le chîlTre le 
plus élevé est fourni par le département du Nord, 
283.67 décès deOà 1 an sur 1000 décès de tout 
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Age, iri1,1ïjdaii8laSciii€et80,5i dans le Gers (1), 
Sur 100 décès de Oà I an, 38,5 sont en moyenne 
occasionnés por la diarrhée et pendant les mois 
dû chaleur, juillet et aotlt, cette moyenne monte 
jusqu'iVCO p. 100. 

Cette iiïtércssante question vientd'étre reprise 
par MM. Girard et Bordas, II résulte de leurs 
nrrherches que la proportion des devis dVnfanIs 
de moins d'un an est la suivante {2). 

Lille^lilécâs J'eiifant demoioâdel ausur 3,3 déc^ 



Dunkûrque 

RoilâD 

Reims 

Lyon 

Pari* 

Berlin 

Lon<lreft 

Berne 

Amsterdam 

Stockholm 



4 — 
4,5 ^ 
5.53 — 
8 — 

6 — 
4,34— 
6.2 — 
6J - 
5,9- 

7 — 



(1] B*lc«trc rA Gilelta de Ssict-Joncph, £ttide tw ta 
mortaiitédt lûpremhre enfance dans !a popuiait'on urùaiite 
de ta France de l«!>Mft97, P*ri>*. 1ÏK)1- 

(Ij A. Gtr«rd cl F^ Bordaa, Le lait ef la mortittilé infan- 
tile âant Ifi prineipahf vH/fui*' franc* {Aonitlta it'hjf^iène 
pMi^ue et de médecine iégate, V nér'ic, t. XLVIll, 19QÏ, 

p. m). 
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Or le taux de la mortalité Infantile est en grande 
partie 6ous ta dépendance de l'alimentation. 
CVfît ainsi qii'i^ Lille, une des rârps villes où la 
mortalité infanttl« atteint plus du quart des 
déci^s^ la qualité du tait est particulièrement maa- 
vaise, La slanstîque de TOffice sanitsire de Lille 
montre qu'en !900 sur 694 échantillons exami- 
nés au Laboratoire i 6 seulement furent reconnus 
bons. La richesse en bcurredes 6Ï)4 échantillons 
était la suivante : 

31,4 p.. 100 contenaient moins de 1 gr. de 
beurre par litre (i). 

20,4 p. 100 coiileuiiîeftl i gr. Â f gr. 3 



18,1 

10,8 
11,3 

«.9 
1,7 



1 gr, 3 à 2 gr. 

2 gr. â 2 gr. 5 

2 gr. S à 3 gr_ 

3 gr- è 3 gr. B 

3 gr, S à 1 gr, 

4 gr. ù 4 gr. 5. 



Pour tes enfants assistés, la mortalité des en* 
fants mis en nourrice est de 30 pour tOOcnbnts 
dans la première année* 



[î) Lft quantité de beurra DornteIcmCDt oonlcaao <Uqb 
teUit est d*) iO h i^ grHmme*. 
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Quant aux enfants que laissent dans leur 
pays les nourrice» qui viennent se placer à 
Paris et dans le» grandes villes, les remplU" 
çantâ^t comme Icï> a iiofiutir^t^ï firîeux, nous 
n'avons que peu de données pour apprécier leur 
morlalité, mais nous savons par les médecins 
evorçant dans la Nièvre et le Morvan (ju'elle est 
considérable. 

La lot Roussel a rendu de grands services 
dans les villes et les camjïagneâ, mais Tappli- 
catinn devra ^tre compl^tëe, la surveillance des 
nourrissons devra itrc plus sévère, 

C'eât la diarrhée» ai-Je dJtf qui, pendant les 
mois de chaleur, dicimc les nouveau-nés. Ils 
ne nn^nrent pas faute de soins, mais fautp de 
soins bien compris. Comme Ta ^crit M. Dudîn : 
tt Les femmes du peuple abandonnées ^ cUei4- 
m£ui(s, ne reçoivent, en général pas de con- 
seils ou elles n'en écouteni que d'incompétents 
et de funestes. C'est seulement quand leur nour- 
risson e^l devenu iiiaUde qu'elles »*adrc:»scnt au 
médecin, c'cst-â-dire alors qu'il est trop lard. 
Il ne devrait pas en âtre ainsi, les mères, les 
nourrices f>nl besoin d'être gptiidées pendant 
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cette période si dangereuse pour TcofanL* 
Depuis 4892, M. Budîn a foadé successive- 
ment à rhdpilat de la Charité, à la Marerniti^, 
onfin à la clinique Tarnter dcd consultathns de 
nourrissions. Voici cri quoi elles cunsistcnt : 
n Chaque semaine, Je?s femmes qui élèvent elles- 
moines leur enfant^ le ramènent à Thiïpital ou 
*îlles sont aeœuch^^s. Il est examiné et pesé. 
Sur un registre spécial, on inscrit son poids et 
les retiseignemenls qui le concerneiil; on peut, 
de la sortcj ensuite établir facilemeol sa 
courbe (1). » 

Si rallaîleiïient au soin devient insuffifiant ou 
si la mère n'a plus de lait, on prescrit une quan- 
tité variable de lait stérilist^, que la mère Nient 
chercher chaque matin. « Chaque ronsiiltâtîon 
devient ainsi une école des mères, car si on 
soigne les bébés, on conseille aussi les nourrices, 
leur traçant la ligne de conduite pour le présent 
et pour l'avenir, o 



au X' congrès international d'h^îtnt tt dç démngrftpkiff 
Parie» 1900). 
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Dca consul laitons analogues. Auxquelles le 
D'Dufourde Fécamp a donné le nom si pitto* 
rt'squc de ^outte^ dû hU, ont M créées à Paria, 
daiift de* «lis^pensairea il^p^nilnnl de TAfi^iftlancc 
publîc|uc ou privfeciaussi dan» Ie8 grandes villes: 
les résulUUi ont élè cjcccllaits. Pendant les éUs 
de 18911 et do 11)00, qui furent si meurtriers 
pourles jeunes enfants, tes nourrUsaniisurvetiléH 
nu alimentés à ^aidf^ du lait fourni par les di^ 
pensaîrcs et les hôpitaux rcst<ïrent à peu prèâ 
indemncK. 

La qualité du lait n'est pas seulement la cau»e 
pnnûpatc de ces diarrhées meurtrières. Si la 
héte qui le Fotirnit eut atteinte de tuberct]lo«e« 
surtout jfi elle u une muinmite tubeixulcusef le 
lâii qj'elle fournit contient des bacilles de Koch, 
l'enfant meurt par entérite tuberculeuse, pérîto* 
nite de ni^mc nature, dég^niircHccnce des gan- 
glions du mëscnti^re> etc. 

A Paris, cette forme de tuberculose fait périr 
chaque année 75 enfants de d 1 an sur lOOOO. 

En Angleterre, où on a réussi à abaisser la 
mortalité des adultes par tuberculose de ifi p. I OU 
eniO ans, les mHnifestations tuberculeuses vont 
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celte période si dangereuse pour TenfanL " 
Depuis 1892, M. Budîn a fondi! successiv&- 
ment à I^hApital do la Chârilé, à la Maternité, 
enfin A la clinicgut? TarnJer des coftsultfitious d& 
nourrissons. Voici en quoi elles consislent : 
(( Chaque semaine, les femmes q\ii élèvent elles- 
m^mea leur enfant, le ramènent à Thôpita! ou 
elleiï sont ar^^ouchées. Il eiit examiné et pesa. 
Surun rcgfirilrc spécîfti, on înecrit son poids et 
les renscigncmenls qui le concernent ; on peut, 
de la sorte, ensuite établir facilement sa 
courbe {\). s 

Sî ^allaitement au sein devient insuffisant ou 
si la mère n'a plus de lait, on prescrit une quan-^ 
tilé variable de lait jilérîlistS que la m^re vlcal 
chercher chaque matin. < Chaque consultation 
devient ainsi une école des mères, car si on 
soig-ne les bi^bés, on consi^ille aussi les nourrices, 
leur traçant la ligne de conduite pour le pr<iscnt 
et pour l'avenir a 



[1) Budîa, De ia puéricuiturt apréf la namani^tt {rapport 
au X» congrès internatiOTial d'hygiént el de démo^raphif, 
Paris, 1900). 
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Des consultations analogues, «itxqueMes le 
D'Dufourde Fécamp a donné le nom &i pitto* 
rcsqucile gouttes de tait, ont été créées A Parie, 
dan» de^ dUp^nftAirf^a dépendani <le TAssisfancc 
publique ou privée et auaaï dans les ^raadcâ villes» : 
Lc« résultats uni été cxciflluiits. Pendant tcH éU:s 
d€ IHO!) €t de lUUU, qui furent si meurlriers 
pourles jeunes enfants, les nourrissons surveillés 
nu alîmentég à l'aide du lait Fourni par \es di«;- 
peasatrc3 ot las hôpitaux notèrent à peu ftés 
indemnes. 

La qualité du lait n'est pas seulement la cause 
principale de ces diarrhées meurtrières, Sj la 
béte qui le fournît e^t alleintâ de tiiberculoie, 
surtout si elle a une mammitc tuberculeuse, le 
laitqu'elle fournît contient des bacilles de Koch, 
IVnfant meurt {»ar entérite ttiberculeuse, périto- 
nite de mime nature, dégénérescence des gan-* 
glioBsdu mésentère, etc. 

A Paris, cette forme de tuberculose fait périr 
chaque année 75 enfants de f) à 1 an sur 10000, 

En Angleterre, où on a réussi à abaisser la 
mortalité des adultes par tuberculose de 45 p. i 00 
edO ans, les manifestations tuberculeuses vont 
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celte période si dangereuse pour TenfanL 

Depuis 189â, M. fiudin a fondé successive- 
ment à rMpîUl de la Charittr, à ]% Maternitf^, 
cnfm àlac1ini(]ue Tarnier des consul ta tioits de 
nourrissons. Voici en quoi elles consïf^tent : 
n Chaque semaine, les Temmes qui Olèvent elles- 
mêmes li^ur enfant, le ramènent à l'h^^pîtal ou 
elles sont accouchées. Il est ejcainîné et pesé. 
Sur un regi*itre spécial, on inscrit son poids et 
tes renscî^nenients qui le concernent ; on peut, 
^le la sorlei enfiuite établir facilement sa 
courbe (I). « 

Si lallaiiement aa sein devient iitsuftisi^nt ou ' 
îii la mère n'a plus de lail, on prescrit une quan- 
tité variable de lait stérilisé, que là mère vi^nt 
chcrcKcr chaque matin, o Chaque consultation 
devient ainsi une école des mères, car si on 
soigne les bébés, on conseille aussi les nourrices, 
leur traçant la lig^ne de conduite pour le présent 
«t pour l'avenir, ù 



[i] Btxûia,Ûelapuéncuitttrtapi-^8la aaifsanag {r-apporl 
nu .Y" cQnffréx inlemarionat d'hy^Unt rt df démfit/rfiphir^ 
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Des GOQsultatîoDS analogues, auxquelles le 
D'Dufourde Fécamp a donné le nom si pitto- 
resque de f/ouff^s //^ lait,vnié\À cré(*es à Pans, 
dans des dispensaires dépendanl de TAssistancc 
publique ou privée et aussi dans les grandes vÎIIcb : 
les résultats ont été excellents. Pendant les éti^s 
de 1899 et de 1900. qui furent si meurtriers 
pourles jeunes enfants, les uourrissonii surveillais 
ou alimealé<«Â laide du lait fourni par les dis- 
pensaires et les hôpitaux restèrent à peu piH 
indemnes. 

La qualité du lait n'est pas seulement la caufie 
principale de cc5 diarrhées meurtrières. Si \a 
béte qui le fournil est atteinte de tuberculose, 
surtout si elle a une mammite tuberculeuse, le 
lait qu'elle fournit corHient des barillcs de Koeh, 
l'enfaot meurt par entérite tuberculeuse, përilo- 
nilc de même nature, dégânérescenee des gan- 
glions du mésenlàre, etc. 

A Paris^ cette formr dr tiilw^rcnlo*^- faitp^rir 
chaque année 75 enfants de Û & I an sur lOOOO, 

En Ani^leterre, où on a réus«t ^ abaisser la 
mortalité des adultes par tuberculose de ii p. lOO 
eniO ans, les tnanifesUtion^tubereuIeuHesront 
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en augmentanldans la première "année cl Thorne- 
Thorne, chef du Eoardloc^l governmsnU attribue 
celle mortalité au fait qu'en Angleterre lea 
Stables ne sont pas surveillées. 

A côté de rînfluence nocive du lait de mau- 
vaise qualité ou du lait employ(5 Jl- manière d^ 
fcclueuse, il csl bon de veiller sur la qualité de 
l'eau qui sert au coupage du lait pendant les 
preniiers mois et qai peut être le véhicule d'a- 
gents patliogènes. Lei; statistiques avaient mon- 
tré dH 1804 que, dans deux poys d'Europe 
en Norwèçe et en Portugal, la niorlallté in- 
fantile ne dépassait pas 8 à 9 p. (00. Il semble 
très probable que cette faible mortalité n'efit 
pas uniquement due à la qualité du lait^ mais 
aussi â Va pureté de Teau qui sert au coupage. 
La Norwège et le Porlug;al présentent en effet 
au point de me topograpbique quelque ana- 
logie : les deuv pays sont CLJUpés par des mon^ 
ta^ties^ sur les plateaux, la population est 
clairsemée, et Teau esl par conséquent exempte 
des souillures qui contaminent parfois dan»; 
autres pays les sources qui semblent le mi 
captées. 
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raoTECnoB ces enfants dp Piwsiien âge 

En Icrmmant^je sigitaleraj encore un des dan-* 
gersauxquels lesenranfâsontexposés. En France, 
[a Iradition veut qu'on sorte les nouveau-^néîi 
presque par fous les temps. Combien n'en voîU 
on pas à Paris, glacds par la bîse d'hîver, subja- 
saul (les intempéries insupportables même aux 
adultes? 

Scliurz**nberger de Strasbourg a publia une 
statistique qui semble ou premier abord un 
peu paradoxale; îl en ressort que les enfants 
nouveau-nés meurent moins que partout ailleurs 
dans les élablissemenfK pénitentiaires. Les r«i- 
0oaB de cette anomalie sont multiples, les en- 
fants soignés par leur mère ne sori^^ni pas, 
et sont toujours soumis à la m^mc température ; 
la m6re, sachant fort bien que la manière dont elle 
«oi^icson enfantf comptera pour la réduction de 
la [icîne qu'elle duit subir, lui donne de« suîn< 
méticuleux. 

Malgré ses imperfeclîons, la loi Roussel doit 

£tre rigoureusement appliquée, jnsrpi'uu temps 

prochun où une loi nouvelle et plus complète de 

[«prolccUon de Tenfance, actuellement à Tétude^ 

tiendra la remplacer* 
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Mais elle se base sur la confiance que le li 
htèUT a dans ïe médecin. 

Le médecin du lîcu d'où part le nouvcau-n& 
doil s'assurer que celui-ci n'cmporie pas avec 
lui une maladitï daui^ereuse pour la nourrice. 

Le médecm du lieu où arrive le nourrisson 
doil s'assurer que la nourrice est saine, que le» 
soins de proprclc^ sont liicn donnés, que le lait 
qui sert à rallaitemcnt est de bonne qualité et 
provient d'une hôte saine, enfin que ses conseils 
sont réellement flunîfl. 

Ces constatations sont souvent bien difficiles A 
faire, et le médecin se plaint avec raison que sa 
responsabilité et ses moyens de contrôle sont 
Ijteii peu concordants* 

Les fonctions confiées à ces oiédecins par lac 
loi Roussel sont bien plus préservatrices que 
curalives. [ci encore Hiygiènc prime la Ihéra- 
peu tique. 

2. — MÉDECINS DES ÉCOLES 



Depuis 1882, il existe une inspection médicale 
dcB écoles^ maïs, en dehors des grandes villea, ce 
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^erviœ laisse beaucoup & désirer. Tout d'abord, 
il ne peut guère fonclioaner de manière efâcticiï 
dans les communes où ne réside pae du médecin. 

A Paris, le Préfet de la Seine, par arrêté du 15 
décembre 1883, a organisé le service de l'inspec- 
tion médicale des écoles primaires cL maternelles, 
qui sont groupées par circûiiscriplions /^ompre- 
nant chacune de quinze à vingt classes. Tout 
enfant qui présenie les symptômes d'une affec- 
tion contas^ieusc est immédiatement renvoyé à 
sa famille et nVsl de nouveau admis A reprendre 
place dans la classe qu'après avoir obtenu un 
certificat médical, consiatanl qu'il ne présente 
aucun danger pour ses condisciples. 

Des arrêtés préfectoraux ont fixé les mesures 
propliylacliïiues â observer dans les écoles. 

C'est ainsi qa'ii est prescrit que les locaux 
doivent filre désinfectés une fuis chaque année, 
et iorsqii*il est survenu une épidémie» 

Un autre arrêté porte <|uc lorsqu'un enfant 
aura été atteint de dipbtérie, le médecin inspec- 
teur devra jomdre à tïon certificat^ constatant la 
guéridon de IcnfaiU, une attestation du servi»! 
bactériologique de la ville de Paris, portant que 
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IVn&nt Ti*aplus dans la gorge ou k bouche de 
bacilles ic Lfrfncr. 

La rentrée des élèves, lorsqu'ils ont eu une 
fièvre émplive, est réglée, quant ù sa daîe, con- 
Formément aux prescriptions de rAcadi^mie de 
inédeciDe. 

Cca mesures prophylactiques sont esccUootcs^ 
elles garantîgâent rcnfant contre les maladies, 
surtout contre les maladies cpidémîques. Mais, 
pour être efficaces^ elles doivent être mises en 
pratique par un mMeein très soigneux. Je sais 
qu'A Técole le maître sîgnali; au médecin les en- 
fants qui lui paraissent soufFrants, qui ont la 
fièvre, qui sont fatig^ués; mais il est des mala- 
à\çfi tr^n^imissîhles qui ne se fraJnisenl ch^z 
l'enfant par sucun malaise apprécîatle, tel esl 
le groupe des teignes, qui font tant de ravage** 
parmr les écoHers. Le médecin est donc obligé 
de procéder avec un soin extrême à Tcxamen de 
ces jeunes éUves> 

La loi porte que les éfoleiî doivent Cire Mari- 
chics et lessivées tous les an^ et que tous les 
jours elles doivent iîlre balayées et arrosées. 

Â Paris, ces prescriptions sont suivies, mais je 
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crains bien qu'il n'«n soit pas et même dans Ic!ï 
campagnes. Pour ce qui est du balayage, il est 
le plus souvent pratiqué à a^c p^r leR élèves eux* 
mdme^t et balaye le mieux celui qui fait le plus 
Fgros nuage de potissiôre. Il serait bon dHrapo- 
8er le balayage à laide d'une serpillèrc mouillée, 
ce scrait.'peut-être motiis amusant, mais à coup 
Kl^rplus hygiéuique- 

En Alleuiiigne, les inMecins scalaires sont 
astreints i prendre deux foi« par mois la taille 
et le poids des enfants; en France, une commis- 
siùD du Ministère de rînâLnictton publique éla- 
bore UQ règlement analoguCf qui serait mis à 
exécution dans tous les établissements qui reçoi- 
vent des pensionnaires. Le;; familles seraient 
ainsi constamment tenues au courant de l^élat de 
Santé et du développement de leurs enfants. 

Le même règlement supprimera, excepté pour 
les jeunss enfants, le dortoir commun, il n'est 
rien de plus contraire ^ In proprette que le dé- 
barbouîllaçc public, on lave ce qui se voit et 
c'est tout. Je pourrais citer certains internats 
de jeuneâ filles où il n'existe aucun local isolé 
oà elles puissent prendre, même à l'époque 
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catamfaialc, les soids de propreté intime les 
plus strictement néceî^saires. 

Ce tjue je voudrais que les enfante apprissent 
àPécolc, c'est !e besuiii de la propreté complète 
si je puiH dire, et non pas seulement k propreté 
siipparente qui existe souvent seule. Il y a quel- 
quesjours, à l'occasion d'une e^tpertise nécessitée 
par la slmtiguUtion d'une fillette de 7 ou 8 ans, 
nous avons pu nous rendre compte de ce que, 
fians une certaine classe, on appelle la proprclA* 
La fillette avait des vêlements propres, car elle 
allait k Técole et on ne IVurail pas admise sans 
cela^ mais tout son corps étail dan» un état du 
malpropreté repoussant» et il est probable que 
jamais une goutte d'eau ne Kavaîi touché. 

Tel est Tenscmblc des meaurea dont la aur- 
veillance incombe au médecin. Ce qu'il faudrait 
en outre, ce serait de donner à l'enfant quelques 
notions sur la façon dont on peut se garer des 
maladies évitables ; c'est à peu pris impossible 
pour Tenfant de l'école; c'est difficile^ mâme 
dans les lycées. 

Mais il est une rè^le qu'il faut à tout prix in- 
culquer dans son esprit, car celte rtïgle contient 
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en germe presque toutes les autres prescrip- 
tions, La propreté corporelle, celle des objets 
i^nî vous eiitoiirenl suffisent à écarter pre^rpie 
tous les dangera- C'est sou obsei-vauce qu'il 
Aiut eAÎgcr des écoliers. Elevés dans la propreté, 
Ub reporteront dans leurs logis, dans les ate- 
liers» une partie des habitudes qu'ils auront 
prises à racole. Ce principe n'exige pas d'avoir 
i«ur le sujet desconuai^saricev pi^d a, i^c piques bien 
élevées, il faut qu'il âoil proclamé tous les jours^ 
Â t€ute occasion, et qu'aucuac infractioQ ne soit 
tolérée. 

3. — TRAVAIL DES ENFANTS. SES FILLES 
mNBURES ET DES TEUMES. DANS LES ËTA* 
BUSBEHENTS INDUSTRIELS, LOI DU 2 NO- 
ÈratBBE 1892 

Cette lot s'occupe du travail des enfanls, des 
filles mineure* et des femmes dan» les étabbsse- 
rnents industriels» cll^ a abrogé les dispositions 
de la toi du lUmai lS7i. 

Les enfanls ne sont plus admis dans les usines, 
les manuractures, mines, minière* et earrièrea. 
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cbftntiers, ateliers et leurB dépentlance^» menue 
dans les établissements d enseignement profes- 
sionnel et de bienfaisance avant Irme ang révolus 
et avant douze ans s'Ub ont obtenu le cerùficat 
d'étude?» 

Pour les enfants au-dessous de seize ans, les 
inspecteurs du travail peuvent requérir un exa- 
mea médical, afin de constater si le travail exigé 
n'excède pas leurs forces. 

Les ouvriers et ouvrières de seize à dis-huit 
ans ne peuvent élre employés à un travail de 
plus de soLxa.Dte heures par semaine, san« que 
le travail journalier puisse excéder onze heures. 

Les fîlles au-dessus de dix^huît ans et les 
femmes n^ peuvent être employées à un travail 
de plus de onze heures par jonr, cnupé par Ae.R 
repoadont la durée totale ne peut ^tre inférieure 
à une heure. 

Les enfants de moins de dix-huit ans et les 
femmes ne peuvent être employas à aucun tra- 
vail de nuit (de neuf heures du soir à cinq 
heures du matin). 

L'article 15 de cette loi stipule que tout acci- 
dent ayant occasionné une blessure fers Tobjetf 
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dans les quaran1e*huit lieures^ d'une diSclaration 
de la pari du patron ; « à cett<^ déclaration 
sera joint, proJult par le patron, un certificat 
du médedn iadii^nant VélH du blessé, les suites 
probables de raccideni et l'iîpoque â laquelle il 
sera possible d'en connaUre le résultat défini- 

ur. » 

Je reviendrai sur ce point qui intéresse parti- 
cuiîêremcnt les m^^decins à propos d'une dis- 
pof^ilian analogue contenue dans la toi sur les 
accidents du travail. 

Cette loi, iiiîîpiréc par les meilleurs seuttnienti^, 
est insuffisante à cause des faibles pénalités en- 
courues el parce qu'elle est incomplète, surtout 
en ce qui concerne \e travail de la femme. Le 
séjour h Tatclicr est fâdieux au moment de l'évo* 
iulion sexuelle et au moment des Époques mens^ 
Iruelles, 

De plus les femm^fi enceintes devraient, tati» 
les hygiénistes et les accoucheurs le demandent, 
bénéncier d'un repo$ absolu penduni le mois 
qui précMe la dtMîvrauce el le moi* qui la suit. 
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4. — EXERCICE DB LA UËDECIHE, LOI DU 
30HOTEIfBRE1892 

Je ne reviendrai pas sur la loi sur Texerclce 
de la médecine, je l'a! étudiée il y a quelques 
auTiécs (1), je roc bornerai à rappeler lesqud* 
ques conquêtes que nous avons faites ; suppred- 
sjon de rofSclat do santé, possibilité pour les mé- 
decins de former des s^ndicâU et en^n moyens 
plus cfScaccs de lutter contre la pratique de 
l'exerdcc illégal de la médecine. 

La suppression àe Fofficiai de santé ne sou- 
leva que peu d'objections au sein du Parlement. 

Mais il n'en fut pas de même des syndicats €4 
de l'exercice illégal. 

En ce qui concerne la créalim des spulicais, 
les pouvoirs publics craignaient» au momeninù iU 
élaboraient la loi sur l'assistance mi^dicalc gra< 
tuîte dans les campag^nes^ de sv trouver en pré- 
sence d'une coalition des syndicats metlant en 
échec l'action de TEtat. des déparlements cl des 
commuacs. AuSdnal» l'accord se fit enajoulant 
à l'article 1 3 que l'action de^ syndicats médicaux 
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formés pour la défense des mléréts profession* 
nels ne pourrait atteindre l'Etat, les dtfpàrte* 
méats elles communes. Mais roppoaîtion fut des 
plus vives ; les raédeciras, disail-ou, ne devaient 
pas avoir le droit de se syndicguer, car tes clienLs 
n'auraient pas l'autorité nécessaire pour lutter 
contre une telle puissance et ce qui semblait 
donner corps à cet ar^menf, c'est que des pou- 
voirs tels c|ue l'État, les départcmenlâ, les com- 
munes, qui eux avaient toute Tautorité nécessaire 
potjr engager la lutte, étaient mis par le gouver- 
nement en dehors de l'aclion des s^Tidîcals, 

C'cfit ^dcc à M, Loubct, «[ui aiora était Préai- 
dent du Conscilf et qui connaissait les besoins d ii 
corps médical, que le Sénat vota Tarticle 13. 11 
montra que le but des médecine n'était pas de ut* 
syndiquer contre les mfilades, mats de fond^rdo^ 
Sociétés permettant d'établir entre les membres 
du corps médical des liens de confraternité, 
d^asaîslance et de secours dans le malheur, et 
aunti d'exercerune action phis eftîcaceâ l'eneontjro 
de ceux qui pratiquent illégalement la médecine. 
L'article 13 fut voté à une faible majorité el 
M. Loubet en nous prélent son appui a rendu 
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au coips médical lout entier un service dont 
celui-ci doit [ui être reconnaissant, 

Ea c« <iui concerne Vexercice UlégaU l<^s p^ 
tiatitéasonl un peu plus 4^lev4es que précédemment! 
If^s poursuites sonl rendues plus faciles, grâce A 
l'inlerveciion des âyndicats. 

Cependant, un point était resté obscur et avait 
donné lieu à des in terp relations diverses par les 
tribunaux: c'<^laît In question des magnétiseurs, 
Le fait de prélcndn: g-uérir par le ma^nélisme 
était-il un acte d'exercice îllëçal de la médecine ? 
La quefllion des mag'nétisenrsn'a éféquVfflcorép 
au cours de la discussion de la loi et ce n*étmt 
certes pas moi qui voulais Veniatner. 

Quand il s'est agi Je l'exercice illégal, les séna- 
teurs, qui jusque-là avaient AOté un peu à contre 
c€Qur lea articles proposée, montrèrent quelque 
hostilité. La discussion se produisait dun mo- 
ment où l'on parlait beaucoup du magni^tinme et 
le chef d'un groupe important de la gauche du 
Sénat vint me trouver, car j'étais commissaire du 
Gouvernement, cl inc dît que si la loi considérait 
le niag:nétiâmc comme un exercice illégal, le 
groupe voterait contre, Cétatt la mort de la loi. 
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Je montai à la tribune et je donnai quelques 
explications assez coafuses, je l'avoue, par les- 
quelles je lâchais d'ëtâbltr que les expériences 
d'hjp ilotisme, dites ecienlifiqucs par mes contra- 
dicteurs, a'étaientpas sans danger, maisn'étaienc 
pas visées par la loi ; que ce qui était visé, 
c'étaient cos pratiques employées par des igno- 
rants dons le but de guérir. 

La jui-isprudeuce sur ce point a été Ira» va- 
riable. 

Certains tribunaux, ceux de Paris, de Lille 
oondainntyreQlf se basant sur ce fuit que jusqu'eu 
18D2, lu j'urJsprudence a^^it tutijouj's considéré 
les pratiques du magnétisme comme des actes 
d'exercice illégal delà médecine. 

D'autre part, le tribunal du Man«, le tribuiml 
et taCaurd'Aiigcrsacqujtt^i'enlj considérant que 

f sous l'erapîTe de la lt>i de ventôse an XI , qui ne 
définissait pas Toxercice de la médecine, ces faits 
pouvaient Hre réprimés^ il ne saurait en être d« 
même d^apré« la loi du 3D novembre !8i)â, qui 
avait détuiij quoiqueen tertttes irèi vague&j le dit 
exercice- 

Les magistrats invoquaient un passage du 
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rapport soumis à la Chambre par 
de la Drdme» ils se plaignaient 
termes de la loi et ajoutaient qu'au cours des d^ 
libt^ralîons l^s discours du conamissuire du Gou- 
veriiemiïiit était!ni égaicmeiil fmt peu i:L\[>liciUs 
sur ce poim. C'est également mon avis, mais j'ai 
donné les raisons pour lesquetlesjen^avais pu être 
aussi clair et aaesi affirmatif quejerauraisdésirc. 
Depuis quelques aiiné<ïs, la jurisprudence con- 
cernant le» magnétiseurs esL déiinitivemeut éta- 
blie par un arrél de la Cour de Cassation, qui, 
conforme à Tesprît de la loi, considère les pra- 
lîquefi magnétiques comme rentrant dans l'exer- 
cice illégal (1). 

5. — GARANTIE CONTRE LES DANGERS QÏÏE 
COURENT LES OUVBIERSDAIÏSLES ÉTABLIS- 
SEMENTS INDUSTRIELS, LÛIDD 12 JUIN 1S93. 

La loi a pourobjeldegaranlirlcsouvriepscon- 
(re les dangers variés au^^quels ils sont exposés 
dans les établissements industriels- 
Dans une première partie, elle s'occupe deti 

{i) Voy. Brounrttc), Ej7ercic« <tf ia médecine, d890, 
|i, ^34, — Anruths d'hi;f/iènt, i^ï, lome XLV, p. 165. 
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mesures destinées à assurer l'hygi^np des travail- 
leurs ; elle prescrit un nettoyagejournalïeravant 
r«rrivéedesou\Tiers oa après leur rlépart, mai.1, 
dans aucun cas, pendant la dur^^e du travail. Datin 
les ateliers où l'on manipule des matières altéra- 
bles, les murs cl les planchers doivent être imper- 
méables et susceptibles d'Stre lavés à grande eau. 
Le cube d'air par ouvrier doit être de 6 mëtree 
cabos au nit>iDs, Les ouvriers ne doU'cnt jamais 
prendre leurs repas dans les locaux afTecté^s au 
Iravail. Le» ateliers doivent être bien éclairés et 
les gaz et poussières toxiques ou incommodent 
doivent fin: évacués à mesure <]u ils sont pro- 
duits. Enfin il doit exister un walrr-cloaet par 
cinquante personnes. 

La secoode parlie dr la loi s'occupe de la pro- 
tection des ouvrier:* contre Ic9 accidents. Elle 

bligcles induT^lriets à munir les roues et engre- 
naçcB d'appareils protecteurs, & clôturer les puits 
et aulro< oiiviTlnree» etr. 

En réalité, le médecin n'mtcnient pour Tcx^ 

ition de cette loi, que pour s*aBsurer que cer- 
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6. — assistance: hiëdicâle gratuite daks 
les campagnes, loi bu 15 juillet 1893 

Celle loi organise rnssistafice mMkale gratuite \ 
dans les campagnes. En pnMcipi^, ras«i«laiice< 
est communale, mais tes modes d'application 
varient suivant les déparleracnls et il serait par 
suite très difficile et 1res lorg d'exposer lesdifTé* 
rents l^pea adoptés, de diaculer leurs avantagea 
cl leurs iucouviinients. 

Les mâdecins reprochent à cette loi la ma- 
mire déTectueuse dont sont dressées te*! listes < 
des personnes devant en bénéficier. Nulle part 
le corps nn^dical n'est appelé A donner son avis, ^ 
de sorte que les municipalités dressent des \i&U:3 | 
de nécessiteux beaucoup trop ï-tenduds et que 
nombre de personnes qui pourraient payer 
sans aucune gène les soin» médicaux, les re- , 
çojvenl gratuitement. 

7. — SOCIÉTiS DE SECOURS KDTUELS. 
LOI DU 1" ATRa IdSd 

he hul de celle loi est défini par l'artîolo pre- ' 
mier ainsi conçu : 
uLeftsocïtÏLésdcsocoursmaïuelssoDidesMftocialloaa i 
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de pr^voyaDCP qui se proposent d'aileîncïre un ou plu- 
sieurs des bul3 «ujvâots : A-i^fircr à Itrnrs membres 
porticipaGlâ ei à leurs familles des secour» «n cuïi de 
moltidîe, blrs^urca ou inHrmuée, leur coaslJtuer des 
pCDsionadc rctraiîie, contracter à leur profit d^a a5Bu<- 
mni-Cï îadivïJuelIeH ou collei^ljvoa «n chs de vîc, rie dé- 
cès ou d'accideuls, pourvoir aux Trois des TunéraitEcs 
el «llouordes secours aux asceuduola. uux veufs, veuves 
ou orphelJDs dca membres participants décèdes. 

t ËJlcs peuvent eu outre, accessoirement, créer au 
]>rc6l de leurs membres des cours professionnels, des 
ofËces grstuiU de placement et accorder desallocatious 

eu CAS de cbdmagOf h la caudltïoa ^u*il soit pourvu A 
cea Iroîfl ordres d« dépousos» au tuoyon de cottâotiooe 
i>u d« recâtl<?a sp^eialcs, ti 

Cette loi est certaineinenl bonne pour les tra- 
raillcurs. 

Il est heureux que les personnes peu fortu- 
nées puissent se constituer en Sociétés de aecours 
mutueU, c'c^t uue letivix' de solidarité cju'ou ne 
saurait trop encourager. J'ai dît plus haut qne 
la santé des sociétaires en avait tîr^ grand bé- 
néfice et que, alorsque la morlalit^ annuelle en 
France est de 32 pour lOÛO liabitaots, celle des 
mutualistes est de 16. 

Le médecin est le pivot de la loi: sans lui. 
sans «on conrount, elle est inapplicable. Mais 
dans cerUiinc^ localités, elle a porté un préjudice 
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considérable au médecin par let^ abus ntèmi;» 
qu'elleaentraîaéâJI existe des \il1esijnportanlea, 
où dcpuisU fondation de Sociétés de ce genre il 
n*y a plus de malades payant leurs médecins, 
ToiU le monde, à commencer par le maire, les 
Consf^iElcrs inuDÎcîpau-v, les nolaîres, faïl partie 
Huit à litre de membre fondaleur, honoraire, ou 
sociétaire, de la Société de secours mutuels el 
tous ont droit aux soins médicaux suivant le tarif 
accepté. 

Le médecin, à moins de quitter le paj'^, est 
bien obligé d'éirc le médecin de celle société et 
cependant la rémunération est absolunnent dé- 
risoire, puisque la moyenne de ses visites lui 
est payée fr. 60 centimes. 

L'abus était tellement évident que rautorilé 
a dû avisi^r, et le Ministère de rîntérieur ne fait 
plus profiter des avantages Snauciera accordés 
aux mutualités que celles daas lesquelles ces f 
ubus ne se sont pas produits ou ont cessé d'exbier. 

Mais quand la société est régulièrement cons- S 
lituéeT la pratique pour le médecin n'est pas 
exempte d'ennuis. Tousceux qui sont médecins de 
sociétés de six^ourfi mutueU savent combien août 
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difficiies à soigner les malades qui ont droHy 
d'après les stalou, aux soins médicaux; dès que 
le débours de quelques francs par an leur donne 
droit au médecin, celui-ci doiiôtre à totite heure 
& leurenli^rc disposition, et ils sont continuel- 
lemenl poursuivis par la crainte que le médecin, 
qu'ils savent ne toucher que des honoraires peu 
élevés pour les visites faites aux membres de la 
Hoctëté, ne les délaisse pour des malades qui 
payent des honoraires plus élevés. 

Actuellement, les mutualités ont plus de 
trois miliions de membres; elles possèdent 
142,000,000 en caisse et distribuent 5,000,000 
Francs, à titre de pensions par an. 

-le neqiiîïterai pas celte question «ans dire 
qucl(]ucs mots de !a situation prospère de noire 
Société de secours mutuels, rAssociatiun des 
médecins de France, qui possède un capital de 
pbisde4,O0O,OOOfrancset distribue des pensions 
pouvftntatteïndre 1,200 francs. 




104 i?ïnnvBKTM>i» DE l'état 

s. —RESPONSABILITÉ 

DANS LE CAS D'ACClDEïtTS DU TRAVAIL. 

LOI DU 9 AVRIL 1898 

La loi concerniiiit la responsabtlilé des acd- 
denls (lonl les ouvriers sont viclimes dans leor 
travail esl une loi parUculièrement bienfaisante, 
très supérieure à toutes les loîs de protection 
des ouvricriï qui existaient ant^rîeu renient. 
L'article premier est ainsi eon^ : « Les acci- 
dents survenus par le fait du travail ou à l'oc- 
casion du travail aux ouvriers et employas 
occupas ibns rîndustxic du ]>âtimeiit, les 
usines^ manul'aclurcs, chantiers^ les entreprises 
de transports par terre et par eau, de charge* 
ments et de dédiargements, les magasins pu* 
blks, mines, minières, carrières et^ en outre, 
dans toute exploitatioa ou partie d'exploitation 
da&B laquelle sont fabriquées ou mises en 
ceuvre des matières explosives, ou dafis laquelle 
il est fait usag^e d'une machine mue par une force 
autre que celle de Vhomme ou des animausc, 
donnent droit> au profit de la victimeou de ses 
représentants^ aune indentuilé à la charge da 
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chef d^entreprisc, à la conilUion que rintemip- 
lion de travail ail duré plus de riuatre jours. 

ff Les ouvriers qui travaillent seuls dWdi* 
naire ne pourront fiire assujettis â la présente 
loi, parle fait delà eollaboration accideatellc 
d'an ou de plusieurs de leurs camarades, *> 

D'après les données fournies par l'Office du 
Travail, la populalîoiL de France comprend au 
point de vue des professions (1) ; 

Agr^icutmre 8,430,099 ouvrier* 

P*chc 71,6Ûfi — 

/ndrtstrif extj-iif.fïcf iî6,Bl3 — 

Industries du manutention ntdt trans^ 

port 5.378,369 — 

Conuner«,banfioiî» spectacles - . l.U03,8i7 — 

FrorcHSÎODfl libémLes 336,17e — 

Dotneati^ttnii î«j9,0G4 — 

FoactîonQAÎreci e89»()93 — 

PrrtfftftioniiînconnuM , . , , i6,708 — 

Profcs«i0DaiQdé(erniiu6cs, . . . S77,943 — 

Soit 15,00t>307 personne* pouvant <^lr€ vie* 
timcs d'un accident priSvu par la loi de 1898. 

Avant la loi de 1898, lorsqu'un ouvrier était 
TÎctine d'un accident» le patron ne pouvait en 

{i)ÀHW^tt d'h^ténff pMigue «t de /rtédtdnê légclt, 
3* »érie, iOOl, t. XLV, p, 280. 
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ftre rendu responsable que s'il était démoatré 
qn^ V^ccidtnX s*éuît produit par sa faat«. Or, 
cette démons! ration ne pourait £ire faîte, d'âpre 
tes statistiques, que 12 fois pour 100; dans les 
autres cas, ISTois l'accident provenait d'une faute 
de l'ouvrier lui-même et T0Ji7ô foi^sitr lOO^Tac- 
eident était dà A la fatalité. 

Pour les 12 fois pour 100 oîi le patron était re- 
connu responsable, il lui était fait applicalion des 
articles 1382 el 1383 du Code ciTil(lJ. Pendant 
longtemps, les Jti^s s'en tllaîcnl tenus A Tapplico* 
tion stricte de ces articles, mais, depuis une treu-- 
laine d'années, la jurisprudeace 9*étail étendue 
ci les patrons étaient rendus responsables non 
seulement quand la preuve de leur faute était 
évidente, uiaîs simplement s'il y avait un com- 
ruenccment de preuve^ par exemple si Tcnquéte 
révélait que Taccident provenait du manquement 



(1) Code civil, art, 1383, — Tout fait quelconque de 
l'homme, qui cause k autrui un domma^^e, oblige celui 
par la faute duquel il cs\ nrrivé à le réparer, 

AhT, 13a3. — Chacun est responaablç du dommage 
qu'il acauH^, non scutemeui par qqu f«LÎt, mAÎs encore 
par aa uëglîgonca oa ao» îiaprudeucC' 



à une précautlcQ prise dans une industrie simi. 
Ijiire. 

L'ouvrier victime de l'accident ne travaillait 
pas, tant que le procès se poursuivait el tombait 
dans la misère. 

Si la justice est lente, elle est aussi fort oûé- 
r«iise et pour pous'oir faire valoir aon bon droit 
dans une afTaire qui ^tait appelée à durer un an^ 
parfais même deux et trois ans, l'ouvrier, qui ne 
possédait rien ou à peu près, élail obligé de 
confier sea intérêts à un homme d'afTsures, 4]ui, 
uue fois rinderanilé accord(5c, commençait pur 
ne payer farga manu; l'ouvrier ne touchait que 
la moitié ou le tiers de rindemnilé, et comme 
le tribunal connaissait Tétat de misère de l'ou- 
vrier, tomme îl savait qu'une partie de ta fiomnie 
versée irait à l'homme d'aHaircs, il avait ten- 
dance à augmenter le taux de l'indemnité, pour 
cpi'il en restât davantage à la victime de Paccî- 
denl. 

Avec la nouvelle loi, les indemnités aceordéet 
par les tribunaux sont en général moins élevées, 
mais, disent les patrons, la loi de 1898 oblige 
à déclarer et à entamer une procédure toujours 
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coûteuse pour une blessure Ii^gêre, Tëcr^sement 
rl'une phalange par exemple, pntir lafpialle au- 
trefois on se contentait de fsire unpanscment|et 
dont la guérîson survenait dans rimmcnse majo- 
rîti^descas sans complication et perTois môme sans 
que lemalaJefflloWig'é Je suspendre son travail. 
C<^Ue objection est exacte, et il faut espérer que 
lorsque la pratifjue dt la loi sera mieux âtâblîe, 
cet ûiconvénienl disparaîtra. 

Le législateur n*a pa? compris les maladies 
professionnelles dans les accidenls du Iravnil. 
Les intoxications chroniques par le plomb, le 
mercure, Tarscnic, ne sont pas considérées 
comme accidents du travail; quelques disputés 
voudraient foire disparaître cette distinction cl 
annexer les maladies professionnelles â la loi 
sur les accidents ou faire pour elles une lui 
3péciale(!J. Pour moi, je pense qu'on pourrait 



(1) D'aprè» la propûsUlon do loi. seraient coastd^rée» 
comme mahdips pï'ofessioDQelIcsIasempoisonïicmonL^, 
aiQ:usou cIiroD]qui^&. rësulUDi dcl'empfoî dcssubulen- 
ccâ suivonlcs : plomb, mercure, arsenic, c^anugéne 
(aîusî que Uura composifa)^ phosphore, auLfarc de C«r- 
bonÇf ûîcûliae, heuzine, DUrobenïîue, aaiiînc, pélrolo. 
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rendre encore ce projet plus compràhensif et j 
englober certaines maladies telles que la tubercu- 
lose, ai souvent Iransmise par le manque d'hy- 
giène des aLelicrs, Jeï^câsbûn qu'on se trouve en 
présentée de grosses diPCcullés, et je me de-* 
monde, si nous ne devons pas organiser l'assu- 



gouilruu, esoeacc de lûr^bculhLùe, vATiîlliiie, CHbOucuïi 

reux, ftojdo hyp^n^oleux, uclàe azoteux ctvnpourq d'à- 
eidf? n/,r}tiiju«, acidr olLliïrliytîHqiir, chlore» lirnmi-, iaâtt, 
âcîJc flaorhydri(|tie, acïd*.^ cnrboûîquc» acîde sulfhy- 
dri'iur, oxjMc dr cnrfcrtnp, virus de Îb variole, du char- 
t)on, et de lu luorve, pou^sîrrca diverses, 

ik Cbambrc dc9 drpuics, apvta avoir volé J'urgence, 
A renvoyé c^lto proposirion c!e loi â la coinmiitsiriti. 
d'assiirniicfî cl Je jji't'vo^diicc m^cjaIcs ^ liiJiis pour que 
In quCAlîoa nrrlvc A une aolution prjiti<|ue — In com- 
mÎMÎOD cQ qucBtîoii u'afaDi pus la comp^lcncA techni- 
que Qéci*Hatre pour éublirla Unie d^ runUdiAs pi-afen* 
BÎoQDell^», — le irau^'^rnemcni u 6tc %nvM A înatitu^r 
aac ïommmîoa extra «parlemoutuirc composée de 
membre» du PArîenicnF, de savants, de rt^priiscutaula 
de» patrcua pt At^ ouvriers, chArRéc de drciiicr : i' la 
llstcde* maliidic^profcMionnclks, c'4^el-d-di^cdccclte9 
dont rcxoroicc coutiou dû \a prûresaîon c«i Ia caubc 
organiqtij^ «tcIli^Îv^» ou «^««ûluitl^ ; jû la li«t« d^a pro- 
frmionE c<:irr«spc>ndjiiilo?i avec, pnur cbacnDt: d^Jl^s 
l« cocfticienl d(j ri^iiir spécial d'iuralidïté OU de mor* 
bidit^ ré^ïuliAQi dcndilen maladie*. 
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rance contre la maladie, aotammciil la tubercu- 
lose, et compléter ainsi Taction dea Sociétés de 
secours mutuels- 
Dans la loi de 4898, les articles 4, B cl H în- 
téressent plus spécialement le médecin. Ils sont 
ainsi conçus : 



Aut* 4. — Le chef d'eclreprîac supporte en oulie iea 
fraifmédicaïui et phan/taceuiigu» et les frais ruDéraires; 
les derniers soal évalués à le somme de lOCk fraacsitu 
aiDKiniUin. 

Quopt aux fruîa aicdïcaas et pLarmaccallquos^ ^ï la 
victtinc n fftil ohoîï elle-m^me iJp snn m^ilei*ln, lo chef 

d^BQtrepfisc ne peut Atre tenu que jusqu'A coacurrencc 
de la somme fixée par le ju^e de puis, cooformément 
aux tarifs /idûptës tiaas cha<|tie département pour l'fls- 
slatance mciiicak |E;raluile. 

Ant. 5. — Les cheh d'entreprise peuvent se d^Ctiar- 
ger pBodnDi les treoie, soixante ou qi]ftirc<vingi>dis 
prtmîers jours â partir de l'accidcDl, do l'obligation 
de pffyer aux victimes les fr-^is fia m^/fjrfi'a et TîudiîiD- 
oilé tf^mporjtîre on uup parlîr seulem^Dt^li? riailomnll^, 
comme il est spéciSê ci-aprâs, a'ih justifietit : 

do '^>u'ils ont ûfËli^ leurs ouvriers â des â0cl^t^ad6 
secours muttieU et pria h leur ^hargeuue quûle-parl de 
U cotisalioa, qui aurait été dcrierminé^ d*uu commun 
accord et en se cotiformaat aux statu ta l^pe»,flppraavâfl 

par le miniblre compélcnt, nijûs qui oc ilcvra pun Atre 
înférieurD «u tiers de cette cotî»atioQ. 

9b Que ces socî<&1és nsaurcDl ^ leurs membres en caa 
d« blessure peDrIant irenle, soixante ou quRfre*TÎogl- 



ncRPOxs&muT^ dans i.c cas t> accidents 

di:E Jour», les sciÏha médicaux ri pharrnacett tiqua cl ucic* 

Art, 11.— Tntit AccidfiTit ayABt orcnsîoané Tint) in- 
capacité de travail doîl êlre déclaré dans hs quaraate- 
buit heures par îc chef de IVnlrepriseou ses prépo- 
sés, flu maire delà commune, qui ea dresse procès- 
rerbâl. 

Cette déclaration doit contenir les Doms et adresses 

JfiB If^moiuB Je l'dceîdcnl ; il y F«»t joinl un certi/icat dis 
médecin^ indiquant f état df ia vîcSir/ie, ha tuit9S pr-abahlea 
de r/îffidpttt cf V^poqur à laquëtJf H lefii pM$iàlt d'en ^on- 
nattre le résuiratdè/^nirîf, 

J€ ne dirai vieit des deuxpremiers articles ; k"^ 
cbef dVElrepriae supporte les frais médicaux et 

Rrmaci^iilir[ues d^prèâ )e Urîf âdf^pté <lafift 
chaque di5 par terne ni pour Tai^istancc mi5dlcalc 
gratuite. A PariSj où Tassistaiice médicale gra- 
luîle n'existe pas, le pm des déplacements mé- 
die:iiix a Mk fivi* à einq francs. 

L'arlicJc S permet aux chefs d'cnlrcprisc, sui- 
vant certaines conditions, de s'abriter dernérc 
des compagnies d*aâsuranecs,qur, en ces d'acci- 
dents, se substituent i lui. 

Je oiVtcndnû [Akw longuement ffurraiiiele 11 
qui exige le cerlificiil médical, car le certiGcal 
est une pito^ trop souvent donnée sans une 
précision suflisanle et bien des médecins ont 
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VU, sans que leur boauc foî pûl être suspectée, 
leur responsabilité sérieusemenl engagée* 



l'' Certificat môdîcûl- 

L'article 11 est très impératif; il exige la dé- 
claration de l'accident dans les 48 heures et de- 
mande qu'il soit joint à la déclaration un certi- 
Gcal du médecin. Ce délai éudt trop court; à Pa- 
ris, où Ton a le niédecia sous la main il est 
peut-être suffisant, mais à la campagne, dans 
les communes où il n'y a pa» de médecin, le 
patrun pouvait se trouver dans rimpossibilité 
d'obéir à la loi. J'ajoule que d après la jurispru- 
dence les dinunchcs et jours fériés n'ont aucun 
caractère suspensif. 

Aussi 1 article 11 de la loi du 9 avril 1898 a 
été modifié par la loi du 22 mars i^i}2 (l) el, eu 

{1} Arf. il. Tout sccldeol ayant otcasloani UQG incA- 
pAcité do (rnvdîl doit Être dédorf dsrLs1eHf|uaratile-Uuit 
heurcB^ ^^^ compris Jes dimnathea cl jours fériés, par 
Je clief J'cuUcj>riâe ou ae-s pr^posét». «u luoirc Je In 
Ci>nimunc qui ca ilrcHac procia-vcrbal cl en délivre im" 
média lfMn« Ht rê^épiasé. 

La déc]«nilioQ et le procëa-vcrbûl doiveot iodiquer, 
dftns 11 forme réçlé« par décret, l«e nom, quaUlé ti 
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vertu du décret du 23 mars 1902, le patron doit 
B disposer & la mnJrie, dans les quatre jours qui 
suivent l'accident, le certificat médical. Les mi- 
sons qui ont amené le législateur à augmenter 
le délai pour le dépôt du certificat médical sont 
les suivantes; a Le législateur, dit la circulaire 
mimstérielle» a voulu dispenser le chef d'cnlre- 
pri&c de cette formalité asses coûteitac pour les 



adresse du cUef d'emropriae, le heu précia, l'heure et 
U nature de rdccldem, lescircoDstancesclnasIcaiiuelks 

il s'est pruduil, lu ualurc dos Llc^auros ^^^ uotns et 
n dresses des Umoioa. 

Dans lits qiijitrr jours qui suivent l^accident^MÏ la vîr- 
lime n'a pa» repris soo travnîl, le cb^rd'eûtrepriaedûh 
déposer k \o nujrie, i\iû lui en d^livrn immcd intiment 
récépies^r uu certïfîc^l de aiédeciu indiquant I'^t4it de 
la victim^^, les suite« probables de rnccJdcDt, cl l'^pci- 
qae à laï|ueUe il »era pcâslble d'en conoAltrc le rcsul- 

Cftl d^fiiillîf. 

Lji dtfcloratîaa d'ac^^iitect pourra Ha Taîtc dann les 
mèniei coadîtiuas par la vieiïme ou «t^s r^pr^acnlnDlâ 
jusqu'à rexpîratîoB de Taciaée iiuî suit TaccideDl. 

Avii deTAccident, danv kn formes réfiiUe^ par décret, 
CKl donné îmnii^dLHteiti^al par le aidir^ k l'iusjieoli^ur 
dfpartemc&lAl du travail od h Vlagiait^ar ordinaire dos 
cDÎooi chargé de la lurveillance de renirrpme. 

L'aniclc tS de la loi du 31 novembre t8ÔS cl rartî- 
cle 11 de l« loi du lî juîn 1803 ceaieat d'fire applïea* 
b1e4 dan» l«« ta* vi««H juir U prêieate }L>i. 

P. Bmitamoil, — l>D prore^iion iiiddjctl« 8 
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menus accidents qui le plus souvent ne nécessi-] 
lent pas Tappcl d'un médecin et, en tout casJ 
d'après le texte actuel de la loi, ne donnent à la 
viclîme au<:un droit à l'indcmmlé (l).J) 

On nous demande clans nalre certificat d'indi- ' 
quer l'étal de la victime et les suites probables 
de Taceident. Le jour où nos li^gUIaleurs ont voté] 
cet article de la loi^ ils ont témoigné d'une con>j 
fiance tr^^s flatteuse en notre science, malheureii-] 
sèment nous gommes bien obligés de reconnaître 
notre insuffiSAnc^. Nnits savons bien le t«*mp9J 
moyen que meltcnllcs fractures à se consolider,] 
si la fracture int^reâsc une articulaiionf nouai 
savons que la consolidation sera accompagnée] 
de certaines compIicEiticins, mais m^me pour] 
ces lésions il est iinpossiMe, au moment où] 
Taccident vient de se produire, de donner autre^ 
chose qu'une approximation assez vague. Il y ft] 
quelque temps, le Ministre du commerce 9e plai-j 
^^nait à TAssistance publique de ce que les chi- 
rurgiens, qui rédigent les certificats dans tes Inlpi-I 
taux, n'indiquaient pas âssez nettement l'aveiûrJ 

(i) Voïr BnUftin des loîi unwlki, publié p»r Roj 
iivrUlUOi,p,400. 
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du malade. Comme membre du Conseil de sur* 
veillance, j'ai iiê chargé de faire le rapport et 
j'ai conclu en montrant Tîm possibilité pour le 
médecind^étabiirun pronostic à longue échéance. 

Le médecin appelé à intervenir, lors d'un 
accident du travail, agît soitcn dcnnanl le cerli- 
fical exigé par la loi, soit en traitant le malade 
en qualilâ de int^deuii choisi par le malade ou 
comme médecin d'ime compagnie d'assuran-:^*;. 

Le médecin qui donne le certî6t:at est en réa- 
lité un expert, cl c'est une véritable expertise 
qu'il devra faire pour répondre à respril de 
la loi* Dans cette pièce dont le témoignage fera 
foi en justice» il devra faire une description mi- 
nutieuse rie Innleft liw îi^sîons, rai^me de cellesqui 
pourraient lui sembler les plus in»ignifi<tntC6f et 
au point de vue du pronoslit!, je lui recomman- 
de une extrême prudence. 

Il y a quelques mni«, j'ai eu h pratiquer à In 
MorE:ue Tautopsic d'un ouvrier mort à la suite 
d'un accident de travail. Le patron, <|ui était ab- 
aolument de bonne fai, était poursuivi pourn'a* 
voir past rempli les formalitéfide déclaration pre** 
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crîlcs par la loi. Cet ouvrier forgeron avait par 
maladresse laissé ëcfiapper une barre de fer qu'il 
devait souloiiir^ son pantalon avait été déchiré 
vi il s'était fait uni: \é.^érv tïrohîou à la face 
ant<3ricurc de la jaoïbe. Ni ses camarades, ni 
luî-mûme ne prôlèrent la moindre attention & 
cette blessure IfgcreT le patron n'en fut p9« averti. 
Le MesT^é alludi^jcuncr, l'evint l'après-midî à SOQ 
travail; le aoîr, il fui pris de fatigue, îl dut se 
coucher. Quarante-huil heures plus tard, il était 
mort. A Vaulop^ji?, nous avons trouvé une infec- 
tion purulente généralisée, et la lésion provoca- 
ivïœ, t'acddent du travail consistait en un« 
éraillure aussi însi^i&ante tpjc celle que fait la 
ifrifFc d'un chai. 

Le patron qui avait appris en m^inc temps la 
maladie et la mort de son ouvrier, qui n'avait 
pas eu connaissance de l'accident, fut néanmoins 
poursuivi. Il n*y avait pas eu de certificat m^^ 
dical, maïs il est certain que Texâmcn pratiqué 
au moment de r&ccideni n'aui^it pas eu comme 
conclusion un pronostic grave. 

Donc, quelle que soit la lésion, il faut en di 
crire avec soin Tétcndue, b profondcuTi et 
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scrvanl le pronostic il faut établir le certificat 
arec autant d& délaiU et de »oin qne si Ton rfr> 
doutait dans tous les cas une tcrminaifion fa- 
talc. 

Si on vient deraandcr ati médecin un certift* 
cat pour un ouvrier qu il ne connaît pas^ rien 
n'cel plus simple ; il examine le malado et rédige 
la pièce c|ui lui est demandée, mais, et c'est un 
cas qui peut so [iré^nter souvent dans les cam- 
pagnes, il n'en va pas de même quand le médet- 
dn qui établit le certificat est en m^mc temps 
médecin iraiuut. D'après la loi, le médecin qui 
examine le blessé doit indiquer ladurée probable 
de la maladie, et les suites qu'elle peut entraî- 
ner, or il peut arriver qu'ayant antérieurement 
traité le malade, le mMecin le cojijjuîssc comme 
alcoolique, un syphilitique, circonstances A 
desquelles il faudra pour la ^érîson un 
temps supérieur à celui normalemt^nt nécessaire. 
Daas ce caâ, le médecin ae Irouvc placé dans 
une position difficile, car il doit obâer\-er les 
règles du secret médical, sous peine de voir sa 
responsabilité engagée en vertu de rarliclc 3'8 
du Ctidr pénal. 
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LVurrîer ble^s^ conserre le droit absolu de 
réclamer hs soins du médecin de son choix, cela 
est admis, nuk'ts a-ï^il le droit de refuser une în- 
lervenlion clnrurgicaleî 

En Allemagne, il a été jugé que l'ouvrier a I« 
droil de refuser toute intervention qui lui semble 
dangereuse pour ea vie^ et que dans ce cas, 
niâmes! l'iiirirniilë avait pu être diminuée par 
l'opération requise, c'est le patron qui doit sup- 
porler les conséquences du refus de Touvrier» 

En France, en présence d^un refus formel de 
l'ouvrier de subir une opération reconnue néœs* 
saire, Is responsabilité du patron serait probable* 
ment diminuée; cette doctrine me Bcmbtcrail 
beaucoup plus équitable que celle soutenue par 
les jurîslca allemands. 

Lorsque comme expert, le médecin est appelé 
à examiner un blessé, il n'a pas le droit d'em- 
ployer un anesthésîquc afin de reconnaître r<^lpn- 
due et même la réalité d^unc lésion* C'est une 
qnention qui a été jugée par le Conseil de Pré- 
fecture de la Seine en 1889. 

Un oumer charpentier avait été blessé par la 
chute d*unc pierre tombée de TégUseSaint-Eus* 
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tache et avait formé devant le Conseil de Préfec- 
ture une demande en dommagcs-întérèls contre 
la ville de ParÎR el ta fabrique de régli*e. L'ou- 
%Tier avait la clavicule brîsiîc et prétendait que 
celle blessure avait entraîna une p<imlysje du 
bras. Les experts pour se mettre en garde contre 
toute supercherie émirent l'inleGlîon de recourir 
à. l'anesthéfiîe, mais Touvrier ne voulut pas $'y 
:»ciumcttre sous le prétexte que les experts ne 
pouvaient lui assurer que l'anesthésie n'aurait 
aucune conséquence fâcheuse pour sa santé. 

Le Conseil de Préfecture, saisi de celte ques- 
tion, donna raison à l'ouvrier. 

Si le blessé consent à wne intervention, il devra 
en avertir le médecin par ^crit. 

Voici un eipmple : 

Dana une forge, un ouvrier tenait enserrée 
dans une pince une barre de fcrchautï'ée au rouge, 
sur laquelle venait frapper un pilon ; soit mala- 
dresse, soit irtatlention, un rnup de pilon porta à 
faux, la tenaille dérapa et l'une des branche» 
vint frapper l'ouvrier au niveau de l'arcade zy- 
gomatique< Le blessé fut transporté dans le ser- 
vice de M. Tuffîer. La fracture ^lérie, le malade 




lïfTIIIVX^TIOK DB L ETAT 



continua Â ne pouvoir que difficilement ouvrir 
la boucbe cl le clùrurgicn conslâla une ossifica- 
tion du mas?«cter qui fut opéri^e. 

Un an plus Inrcl . je vms ce malade, en qualité 
d'expert; il ne pouvait pas ou\Tir la bouclic^ 
et ignorant au juste queJle intervention M. Tuf- 
fier avait faite^ je le priai d'examiner le malade 
avec moi. Nous liéstlrons entre une récidive de 
Tossiiicaticii niaâsét*5rinc ou une contracluro. Le 
seul moyen d'i^clairer le diagnostic <ïtait Tancir- 
thésic> au cours de laquelle toute espèce de 
contracture cesdC' Le malade était conscnlanl. 
Cependant, aiin de mettre notre responsabilité à 
couvert^ ji^ deniuîiddi au malade d't^crire à 
M. Tufficr une icltrc, daas laquelle il lui de- 
mandrait d^ôtrc anestliésié dans le but de recher- 
cher la nature exacte de la contracture et de 
joindre à cette lettre une note dans laquelle leif 
avouéSj celui de Touvrier et celui du patron, dé- 
clareraient ne pas s'opposeràcelteintervenlion- 

Daus son certificat, \e m^eciu indiquera son 
dîagnoslicj Télal de la victime, les suites proba- 
bles de raccident et l'époque à laquelle il t>era 
possible de connaître le résidtat déRnitif. 
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Lorsque te législateur a demandé au mMt^cïu 
qui délivre le certificat d'indiquer sur cette pièce 
Tavenir réservé au blessé, il a pensé qu'il était 
ÎQtéressant de savoir dès le premier jour si Tin- 
firmîtëcoEttractéepar l'ouvrier serait Iciuporaîre, 
absolue ou permanente. Par exemple un panaris 
survenant à la suite d'une ptqilre sepUque oc- 
casionne une impotence fonctioanelle absolue 
pendant tout le temps qu'il extâtc. Si les suites 
sont normales, ledoigt retrouveson intégrité com- 
piëte. Vinfirmité a été temporaire. Mais survien- 
nent deg complications, înQammatioa des ^aînea 
Undincuacs, cnvahiâseitienl des articulations par 
le processus inflammatoire, Icdoigt reste rigide et 
rinfirntilé est devenue permanente. C'est pour- 
fjuoi il est nécessaire : pour le médecin^ de faire 
uncdcscrîptîon minutieuse de lablcssure et d'être 
toujoure réservé dans son pronostic; pour le 
patron, de faire la déclaration dans les formes 
preAcrïte« parla loi, qnclquptnsigni6aiileqiie«oît 
la blessure f même s! rîncapudtédc travail doit 
£tre irtft limitée. 

Ealin, pour ne pas engager «a responsabilité, 
je recommande au médecin de ne jamais délivrer 
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decerti£cat en dehors de la présence et sans le 
consentiïmcnt des parties, ainsi que l'a établi un 
^rrH de la Oour de Cassation du I*' mai 1899, 
pour une îïfFaire étrangère d'ailleurs k la loi sur 
les accidents du travail. CeUejunsprudence aétâ 
adoptée par le tribunal de Fougères (8 novembre 
1899) el par te tribunal de Laval. A proposde ta 
loi de 1898. 

Un dernier mol sur le certificat. Il doîl âlre 
rédigé sur papier libre et il est payé ati médecin 
au prix stipulé parTa^siâtance médicale gratuite 
dud(^parlo:mcnl. A Paris, où rassistancc médicale 
gra luîten'cxîstepas, le tarif a été fixéâcinfj francs. 
En vertu de Tartlcle 6 de la loi de 189â| sur 
l'exercice de la médecine, le certificat délivré à 
l'hôpital, mais à l'hâpilal seulement, peut être 
fourni par l'iatcrne eu médecine rumplu^i^nt le 
chef de service. 



2° Désignation d'un médecin par le 
juge de paix. 

La loi n'a pas prévu lecas dans lequel le chef 
d'entreprise serait mis dans l'impossibilité d'ef- 
fectuer la déclaration de Taccident, suivant les 
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formalités recjuises, faute d'avoir pu obtenir le 
certificat médical, cependant le niâdecîu voisin 
du Ibéâlre de Taccident peui éti-e empêché ou, 
ainsi iju'il en a le diotl, refuser de visiter le 
malade blessé. Le Comité consultatif des assu- 
rances contre les accidents a émis sur ce point 
l*avifi suivant : <t En cas de refus du certificat 
fuédîca] par Ic5 médecins voisina du théâtre 
de raccidcnl, le chef d'euLreprisc, astreint à la 
déclaration prévue par Tarticle 1 1 de la loi du 
9 avril 18i>8, doit demander au juge de paix 
désJgualioQ d'un méilccin par justice pourl'élQ- 
blisscment du certificat léçal, par analogie avec 
les dispositions du 3° ultuéa de rurticle 13 de la 
lot sus-visâc cl par applicatiou de Tarticle 23 de 
b loi du 30 rmvcmïire 1893. » 

Le médecin ain^i requis par le juge de paix 
est un expert et ne peut refuser (arL 23 de la 
loi du 30 nov. 1892), de se rendre àlaréquisitjDn 
de l'autorité judic ta ire. Les déinarclica qu'aura 
dû faire le patron, le temps qu'aura demandé 
la nomination du médecin expert ne permettaient 
plus le dépôl de la déclarfilicn de l'accident 
danslesquarantcdiuit hcure^n^lemetitairc^et le 
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patron pouvait £tre poursuivi en vertu de l'ar- 
Ucle 1 1 . Dana ce cas, le patron pouvait peut-être se 
retourner contre le médecin <\m avait refuâ^é Je 
rédiger le certificat cl le niellre en cause. 

Ces difficultés justifient amplement la mcdîtl- 
cationinlrodiiiteparla loJdu 22 mars t902:délaî 
de 48 heures ir^n^tùrTnè en âèiaî rl^ qualn^ Jnurst. 

Lor5«|tie le juge de paix ne trouve pas le ccr- 
tificat médical suffisaol, il peut, en^ vertu du pa- 
ragraphe S^deTarticle 13, nommer un expert qui 
fournira un rapport dont les roitclusîons pour- 
ront tire absolument diffiiîrcnlea ou même con- 
tredire celles du premier certificat médical. Ces 
contradiolions souvent plus apparentes qucréelles 
ne sont pas sans causer un profond élnnnemenl 
aux magisirats; elles n*orit cependant rîcn que de 
normal. La nomination du médecin par le ju^c 
depâix demande queltpies jours et^ partout s'il 
s'ag:it de lésions peu graves, dMraillurcs, TaspecC 
extérieur, le dimensicQ, la profondeur et môme 
le pronostic de cesbiessuies auront pu notable- 
ment changer entre les Wsttes des deux méde- 
cins. Les examens sont contradictoires, parce 
qu^ils n*oat pas été bits en un môme temps. 
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3° Médecins des compagnies 
d'assurances. 

Ati (Itfbui^ certaius miklccîitâ Iraîlanls avaient 
voulu iulcrdire au médecin du patron ou de 
la compagnie d'assurances t'accès auprès du 
lilessi^.Ces ini^declns avaient tort et du re^lecettc 
c|ue3tioii avait Hé jtigife dOs 1683» daus les 
conditions suivantes : 

En 1884, avant qim ne fût votée la loi sur 
les symlii^als:, le* iiiï^decinsdu Havre voulurent 
en fonder un ; Lis «établirent un tarif de visites de 
Jour et de nuit, et décidèrent que le pris des 
\âsites pour les compagnies d'assurances, fort 
nomblvnHesrlansljk viIIp, ternît, dt^. vingt Francs. 
Les compagnie.^, Irotivant le prix trop éievé, 
firent venir wn médecin retraité de la marindf 
qui accepta de Taire toutes les visites descompa- 
génies d'assurances au prix di^dix frani'stlii vi^îti^, 

Peuapr^, unouTncrl>less^ et assuré fut trans- 
porté à rhdpital. La compagnie envoya son mé- 
decin, auquel on refusa TenU^e des salles. La 
compagnie d'nsfturances me demanda mon avis 
et je répondis dans le sens suivant : Un malade 
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quelconque soigné à l'hApital a le droit de faire 
dans son inlârél ce qii'rl ferait s'il ^lait soigna 
à son «lomielle. 

Le iTnklccin traitant doit autoriser la visite du 
miîdccin de la compagnie d'assurances, parce 
qu'il peut ^tre de Tialérêt An blessé que la visite 
ou lesronRimationâ soient Tat las dans le plusbref 
diïlai. Seul le blessé a le droit de refuser la visite, 
mais le médeciDlraitâtitne doit, dans aucun cas, 
substituer son appréciation à celle du malade et 
se fairejuge s'il ser:» utile OH nuisible que k*sconft- 
tatal.ions soient faites par la cotnpaguic. Agir 
ainsi, serait mettre les malades peu fortunés» qui 
sont obbgi^s de se faire soigner à rhi^pîta), en 
état d'infériorité, en leur refusant les moy<>niç de 
défendre leurs imérils aussi facilement fju'îls 
eussent pu le faire, si leur fortune leur avaîT, per- 
mis de se faire soigner à domicile (1). 

Enfin, il est évident que si le mé<1ecin Irjiitant 
interdît la visite d'un mab^de â un médecin de 



t}îq\to et tlç médecine Ugatc. 3" <*ri*^ 1885, 1, XH, p. i-fâ). 
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compbigiiîeâ d'assurances, il commet un acte qui 
peut devenir très compromeUaiil pourluninCmc, 
car si d« par cette interdîclion h blessé se croit 
lésé dans ses intérêts, parce que certaines cons- 
tataûon», possibles au début, n'ont pu être faites 
el ont entraîné un jugement défavorable à son 
^ard, il pourra se retourner contre le médecin 
traitant, tpi'îl occupera de lui avoir causé un pré- 
judice. 

A rhdpital, lo médecin de la compagnie d'as- 
surances a le droit de venir voir le malade et de 
l'ioterroçerf mais il ne doit pas toucher au pan- 
sement. S'il désire vuir la blessure, illuiserafacili; 
de demander soit au chef de service, soit à Tiii- 
teme le jour et Theure du pansement, auquel on 
ne saurait lui refuser d'assister- Sî le malade est 
soigné Â dumicîle et que le médecin traitant Fa^ise 
quelque opposition à la visite du médecin de la 
compagnie d*assurances, celui-ci demandera une 
autorisation de visite au juge de paix. 

II est înconlcslabîc qu'il existe on ce moment 
entre les médecins des compagnies et les méde- 
cins (raitanlB une situation un peu tendue ; le 
médecin traitant est le médecin Tant pis, celui de 
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la compagnie, le médecin Tant mÎ€u:e, Lea certi- 
ficats fournis par les médecmstraitants sontbeau- 
coup trop favorables aux blesses, disent les com- 
pagnies et niSoïc lune d'elles s'est laissée entrât* 
ncr jusqu'à prétendre que le médecin traitant 
fourïiit volontiers des certificats de complaisance. 
Cerst lÂ une afiirmatîon qui ne saurait atteindre 
le corps médical, inaî^ ce qui est exact, c^esl que 
le médecin trailanl donnera, et c'est fatal, son 
certiûcatau mieux des întL-iéts de sonclicnlqQ*il 
traite comme îl voudrait élre lui-même traite en 
pareille circonstance, Au contraire les médedaa 
des compagnies d'assurances voient avec trop de 
facilité dans tous les malades des simulateurs.' 

Le seul remède à ces tendances opposées, 2 
ces cerlificals contradîcEoîres, serait que loe deux 
médecLDs prissent rendez-vous auprès du blessd 
pouileviaiterensemlde, afin d'examiner et discu- 
ter aumémcmomenl la valeur des lésions obser- 
vées, -la puis vous citer un exemple : 

Un homme tenait un cheval en inain, ranimai 
a peur, lance une ruade et le conducteur a le tibia 
légèrement froissé, on le porte à rhdpital,oùun 
certificat est fourni par rinlerne^ constatant la 
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l^aîon du membre infôrieur. Le malade rentre 
chez lui, son état s'aggrave; son médecin trai- 
tant dîâgnoshqiie une pleurésie purulente et lui 
donne un certificat cûostatant celte maladie. Peu 
Dpri^s, il fait le diagnostic de gaitgr&ne pulmo- 
naire ; nouveau certificat, constatant cette nau- 
velte maladie. Ces deux, certificats ne portent 
null&mealtoa de la lésion du tibia. Arrive le mé- 
decin de la compagnie dassurances, i]ni note 
dans son certificat l'existence d'une plaie de la 
ffice antérieure delà jatnbe, mesurant dix centi- 
mètres et dîagDoatiquedea lésions tuberculeuses 
avancées des poumons. 

Le malade meurt et son autopsie est pratiquée 
i la Morçuc. On constate que le tibia avait été 
ftUdnt par le Iraumatisme^ imt\< ibi çAl^- pnlmo- 
nairc on ne trouve nî pleurésie purulente, ni ^an* 
grftne, ni phtisie, L'alTaîre vient devant les tri- 
banaux et la compagnie fournil une consultation 
dans laquelle était critiquée Tautopsie pratiquée 
à la Morgue, et le rapport donA lequel on n'Rvuit 
pas spécifié assez clairement les lésions pulmo- 
naires. Mais si, dans le rapport d'autopste, on n*a 

noté aucune lésion séricu*Mï, c>st i^u'il u'en cxis- 
p. Bh»i;a«pi\. — Li pfoFf^ïioa médicale A 
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tait en réalitf aucune ; la pleuf^sie purulent«j 
la g^angrine» la phtisie laissent des traces évi* 
detites, c|tiî nWraient pu pasâer îaaperçucs^ 
m^me sîle puuiiioii avaitdi^jâ subi Ivsalteitilesde^ 
la putréfaction. L'histoire rétrospective de ce 
malade était du reste assez facile à rétablir II y\ 
avait eu plaiiï de la fûca anlértoure de la jambal 
avec frDtssementde Tos ; infection secondaire 
production de pneumonie lobulairct ayaut pu ert] 
imposer aux médecins traitants et à celui de laJ 
compagnie pour les maladieft dont îlrt avaientl 
certifié T existence. 

Vous voyez que, dans ce ca«, les médecins, 
par des examens pratiqués à des époques di*^| 
verses et par nne interprétation différenle des 
aîg-nes stéthodcopiques, traient arrivés à fournir j 
des certificats entraînant devant les tribunaux] 
des discussions nit^dicales qui sont loin de 
hausser le prestige de notre art- Les questions] 
âoulevéos dans la pratique par là délivrance do CftS>] 
certificats ont provoqué de nombreuses difBcut-J 
tés; j*en îndicpie seulement quclqucs-uocs (1). 



(1)Sj^adicatdi>sm^Qcm9dcPftrîs,ti^Aiicedi]^juin lOOS^J 
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Un ouvrier atteint d'accident du travail se 
rend, cdmmo b loi lui en donne le droit, auprès 
d'un médecin i|ut:Iconc|uef n'ayant aucun contrat 
avec la compagnie assurante du patron, celui-ci 
a t-il le droit Je refuser le certificat d'accideut 
délivré par ce mMecin et d'exiger que l'onvricr 
8e rcnjç auprès du médecin de la compagiue 
d'assurance pour retirer ce certiflcal ? 

Le Président, M. le D' Philîppeau, a répondu 
ei j'estime qn'il a «i rai*ion, que la rîrpulaire 
minîstérîeUe du 23 mars lfï02 dit: « Les chefs 
d'entreprise ne doivent pasperdrc de vue qu'ils 
sont responsables de la régularité des certificats 
médicaux exigibles à l'appui de leurs déclarât Jon-s 
et qu'ils n'écliappent pa^ aux prescriptions du 
iroîsiéme alinéa de i'arl, il. 

n J'ajoute que rien ne saurait décharger le 
chef d'entrepriîW de la production du certiBcat 
médicnl n^gulter {*t qu'au cna exceptionnel où il 
ne pourrait Tobtenfr du médecin de son choix, 
il aurait k ft'adresi^er à la justice pour se mcllre 
en régie avec la loi. o 

Le patron peut donc refuner un certificat quM 
jugerait lubj^lHant ou non conforme aux [«res- 
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criplîoQS de la loi; mais ti ne peut, dansaucjQ 
cas, lui ou La compagme d'assurances, oblij 
Touvrier à se rcajre pris du iiiédecm de Tass 
ranceou d'un autre médecin, il doit s'adresser 
â la justice pour oblenir la désignation d'un 
autre médecin . 

La loi du 9 avril 1696 ne parle pas d'un c«r- 
titical destiné i la compagnie, par conséquent 
le médecin traitant n'a pas k en établir. 

n reste entendu que l'ouvrier a lentement 
la poî^sihilité de faire la dr;cI»rBUoD d'accident 
(art» Ht quatrième s^linéa), il peut y joindre le 
certificat de son médecin et récépissé du tout 
lui sera délivré par le maire. 
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i" Honoraires du médecin trait&nt. 



Le prix des visites est calculé d'après le tarif] 
de TAssistance médicale gratuite dan» lea dépar* 
lements. 

Mais qui doit payer les honoraires du médo-1 
cin si le malade etit soiçné à Thôpilal f 

L'ouvrîcîr qui est soigné à l'ht^pttal ne doit' 
pas être couâidéré comme un nécessiteux, el le- 
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palron ou la compagnie d'assurances ne saurait 
éluder en pariJe Ha responsabilité pfcuniaire ea 
envoyant son ouvrier blcssi à rhdptta), comp- 
lant diminuer ainsi Icscharges qui iuiÎDcombcnt 
l^atemcnt. 

Les médecins d'hdpitâu:; ont pensé avec rai* 
son qu'ils devaient adresser leur note d'hono* 
raires aux patrons. Ceiix*cî ont refus*^ de payer 
et des affaires de cette uature sont venues devant 
divers tribunaux. 

Les uns, tel le tribunal de Clermont^Ferrand, 
ont admis que le traitement fise du médecin 
d'hôpital, généralement difrjsoire, eu égard aux 
services rendus, ne valait que pour les soins 
donnés aux nëccsaîteux^ que le médecin ne 
tnucbe rien de la somme réglementaire qui est 
versée par les malades pEiyants et qu'il est par 
oonséquent en droit de rOclamerdes bonoraires. 

Au contraire, le tribunal de Douai a donné 
tDrt au médecin. 

La question est donc en suspens et il est re* 
gretlablcque la loi de 1898 n'ait pas réglé celte 
situation qui se présente joumcJIeraenl. 

Dans le bat de se soustraife à toutes ces difït- 
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cullés» les coinpagniesd'a&suittnces ont eu TMée 
de foader un hôpital à elles, où elles iraiteraienl 
elle^mëme^ leurs assurés. On m'a demandé 
mon avis sur la création d'élablissemenla de ce 
genre : j'at r^pondn que selon moi* là n*ét«îl 
pas la soIuUon du problème; qu'il était injuste 
el probablement illégal de forcer rourrier blessé 
A ne ffiiri^ soigner, dans un f^ndroît donné, par 
dc« médecins en qui les blcssi^s pourraient ne 
pas avoir canhancc et que d'auipc part ces h^lpî- 
taux entretenus parla compagnie, où forcément 
les malades ne sersienl garrlés que le mîmmum 
du tctnpfj nécessaireà la guéridon, auraient mau- 
\-aisc réputation parmi ceux que leur état oblige- 
rait à y recevoir des soins. 

^^ Appel en oonoilÎAtîon. 

Si l'accident donne lien à des suites jadicjaireSi 
les parties sont appelées devant le juge qui 
cherche à les concilier. 

En AUcmagiiB> les tentatives de conciliation 
ont presque toujours un résultai fai'orable. 

n u'cii uflt pas de mCmc en France. La rai- 
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son <!Sl qu en Allemagne où la loi sur les acci- 
dents fonclionne depuis plus longtemps, les tri- 
bunaux règlent les indemnilës suivant des bases 
à peu près fixes- Il existe des tablée d'iademnité ; 
tcUc infinnilL'* quelle que soït la jurîdiclîou de- 
vant laquelle ratTairc sera appelé», est soldée par 
la même somme, de sorte que rouvrîer aussi 
bien que \» compagnie ou le patron^ coDiiaîssant 
le mentant approximulif de rindemnîté, ont tout 
jnlérël â ne pas faire les frais d'un procès. 

En France, la Commission du travail n'a pas 
établi de tableau d'indemnité, voulant laisser aux 
tribunaux une latitude plus^randc dans l'appré- 
ciation du dommag'c causé. C'esl,je crois, un tort, 

La di^^craité des jugements rendus par les tri- 
bunaux, dans des cas en apparence semblables 
autome tous les espoirs de la part des compa- 
gnies et des ouvriers blessés. La conciliation est 
presque impossible. Les ma^strats Tout compris 
et ont demandé que en s'inspirant des labiés 
allemandes, autrichiennes et italiennes, un expert 
drcraSi des tables analogues (i), ellcj^iie seront 



(I) Ocargc» Brouftrdcl, Afinatt$ tthi/ijUnc puàtitju€ ^t 

dt méfiocifia iégaU^ 3" i*ric, t, XLVll, llXll, p. 520, 




pas împéraliveg, elles serviront d'indication. Peu 
à peu la jurisprudence s'unifiera et au moment 
où los pariiea fïeronl appelées en conciliation, 
IVn tente sera possible* 

Cetleûpinionest partagée par M. Ducbauffour^ 
juge au Tribunal de la Seine, et ce qui donne & 
son avis une autorité toute spéciale, c'est que ee 
magistrat a été chargé en idOf de tenir les au- 
diences de conciliation en matière d'accidents du 
travail au Tribunal de première instance de la 
Seine< 

M, Duchauffourdîl{l) : 

n Lu principale difûcullé d*appIic9lion que 
présente la toi, c'est TestLination de la réduction 
du salaire résultant de l'accident dont l'ouvrier 
a. éié victime. 

■ Coinnienl apprécier la valeur d'un œil, d'un 
bras, d'une janibe, d'un doigt de telle ou telle 
niuin? Comment estimer Timportance fonction- 
oelle, [Jus ou moins accentuée, réâullani d'une 

(I) Duchflluffour» LfS accident» du travait , Htaiwitrem 
fia tnvalidiM ptrrnAntnt'* d'apnit itrâ tûncitiûtiortg inltr^ 
ptfnutf* ou tri6unat fivit àt la Stinu {ÂnHQitê é'hygi^u 
pnUituê «tdtméditeintUgaU, I. XLVIU, 190). p. ^l). 
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fracture plus ou moins bien réduite, laissant 
subsister un certain degré de raidcurarticiilaire 
ou d aliopliic musculaire, qu'un médecin déclare 
incurable, qii'uQ autre médï^cin promet d^aliénuer 
ou de guérir par unlraitemenl Approprié. 

« Entre Touvrier blessé qui peutavoir Icspré- 
tentions les plus exagërées et le patron oti son 
asKurt^nr^ qui, parfois, n'olTre rîen, on fait des 
ofTrcsévidcmmcntinsurSsantcïi, le juge coitcilla- 
tcur doit pouvoir émettre un avis, indiquer à 
Touvrier que ses prétentions sont inadmissibles, 
à Tassureurque ses offres sont sûrement infé- 
rieures à ce que letribunal accorderait. 

ir Pour émettre un tel ayîs, il faul une base 
d'appréciation. 

€ Bien que les ealîmations soient nécessaire- 
ment arbitraire!):, là jurisprudence n'a pas tardé, 
eu Allemagne, depuis la loi du 43 juillet iSSi, et^ 
en Autriclie^ depuis la loi du 28 décembre iH87, 
à établir pour tes principales lésions un maxi- 
mum et un minimun d'invalidité. M. le D'Geor- 
ges Orouardel, dans une intéressante élude, a 
résumé cette jurisprudence en y ajoutant ta 
propres observations. En Italie, l'article 73 du 
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décret du 25 seplcnibre 1898 a fit*, pour les 
principales im^dités, un tarif obligatoire» nos 
Iribunaux peuvent s'inspirer aussi de ce dooi- 
ment, 

c II n'en est pasnioina rrai qu'un tarif absolu 
esl impossible à établir. Pour des lésions îdeo» 
tiques en apparence, il est juste de tenir compte 
de la profession et de Tdgc du blessa. D'autre 
partj il est rare qu'uo meiabrc soît taui à fait 
perdu : te plus souveDl les membres soat con- 
servéSr mais leurs mouvements sont limit<^s. » 
M. DuchautTûur a noté les accords passés de- 
vant lui et a donné des tableaux très tnlére»* 
sants dans lesquels il a consigné le résultat d69 
conciliations pendant douze mois (190l'1902}, 
Je croi^ que tout ce cjuîsern fait pour arriver 
à une entente rapide renU'cra dans les intentions 
du législateur et bénéficiera au blessé. D'abord 
elle lui épargnera les frais d'un procès, puis une 
autre raison Intervient, qui a selon moi une gra- 
nléparliculiérc, 
^^ Je prends un exemple : 
^f Un charpentier esl blessé peu Ëfravement en oo- 
r tobrc 189S. L'affaire vienl en 1900 devant le iri- 
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Lunal de première instance, en appel eu 1901 ; la 
cour, frappdc des coiLlradictioos relevées enlre 
les certificats délivrés dans cette longue période 
de temps, me commet comme expert- Je voîa le 
blessé en 1902. II u'étattpluï^ difficile d'établir la 
réalité des faits» Cet homme, comme beaucoup de 
ses compagnons, buvail alors qu'il travaillait, un 
ou plusieurs apéritifs. Mis au repos^ il coalrniiu, 
peul-étre même il exagéra Iti cousu uimation jour- 
aaliëre. Pendant 18 mois, il était légitime de se 
demandersî son accident n'avait pas eu poursuite 
on état de neurastbéme traumatîque ; en 1902, 
le doute n'était plus possible» îi eut devant moi 
tine attaque d'épilepsieabsinthiquc typique» Les 
désordres imputablesà l'accident d'octobre 1899 
étaieDtg^iériftdepuis <leioii^s mois, mais aondé- 
sceuTremeQt^ pendant la longue durée du proci^i 
Tavait presque fatalement condamné à des 
habitudes qui lui ont créé une incapacité absolue 
cl définitive d'exercer sa profession de charpen- 
tier. Il n'accepte pas^ aî-je besotu de le dire, 
cette explication, il rapporte toutes ses souffrances 
àTaccident et a voué une haine implacable à ceux 
qui D'intcrprèlent pas lea faits comme lui-même. 
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Mais même en admellanl que Touvrier nede* 
vienne pas alcoolique il eel ceriaîn que pendant 
toute la durée An procès le blessi^ s'abstif^ndra 
de travailler et bg soignera mal. M. DuchaafTour 
estime que Vouvrier a tout â gagner â une en- 
tente avec le patron ou la compagnie d'assuran- 
ces. « En considérant comme définitif en conci* 
lîation, un certain degré d'invalidité ^ Touvrier 
touche uncapital, il accepte alors les occupations 
qu'il peut trouver et perd la préoccupation do prfr 
ces è soutenir- Par rexcrcice du membre, la rai- 
deur peut s'atténuer ; en cas de perte d'un dot^ 
ou d^une phalange, rcxercice amène une acconi* 
niodation que Touvrier n'aurait pas pu prévoir au 
début. Les médecins, ajoute M. DnchaufFour, 
Tout souvent remarqué, le règlement du sinistre 
est un mervcilletix traitement (ï) a. 

Pour toutes cesrarsons je fai^des vccux pour 
que le législateur, les tribunaux, bâtent de tout 
leurpouvoir le moment 01^ intr^rvienl une*ïolution 
di^iinitive. 



(t) DucbouCFour, loc-cît. 
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G* Poursuites devant les tribunaaz. 



Si l'appel eu cotiâlîaiioji a êclioué, râffaîre 
entre dam la phase judiciaire et un expert est 
nommé par le IribunaK En vertu d'une modifi- 
calion apportée à la loi du d avril I6fl8 p»r une 
loi du 2^ mars i'J02, toutes les fois qu'une ex- 
perlîâe médicale csi ordonnée soU par le juge de 
paix, soit parle Tribunal ou par la Cour d'appel, 
l'expert ne pourra être le médecin qui a soigné 
le blcssi^, ni un médi;ciit attaché â l'entreprise 
ou à Ja société d'assurances à laquelle le clief 
d'entreprise est affilié, ceqLiî est juste, car il ne 
faut pas que Texpert puisse avoir intérêt à 
favoriser^ m^me inconsciemment, Tune des 
parties* 

Qommc expert, le médecin doit prêter scr- 
mentï si les parties ^onl majeures, il peut de- 
mHtidcr aux avon^s d'en être dispensé par les 
parties, mais si de» mineurs sont intéressé» 
dans Taffiilre, il est obligé de prêter serraentdc 
vant le tribunal. Cette funiialilé remplie, le 
médecin réunit dans aon cabinet ks avoués qui 
lui présentent lc9 certificats du médecin traitant 
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Cl du oiédccin de la compagaîc. Dans ccrtainA 
cas ces confrères doivent <tre appelés, afin d'ob- 
tenir les éclaircissefiieuts indispensables à la 
manitic normale de l'experlisa. 

On présente au médecin le» certificats que je 
conseille de lire à haute voix^ avee le plus ^and 
soin et, s'ils présentent des contradictions, il faut 
commencer par examiner leur date. Quelques 
jours en effet suffisent à changer l'aspect d'une 
blessure. 



A. — Simulation 



La simulation rraie, celle d'une blessure ou 
d'une lésion qui n'existe pas, est asi^ez rftre, et 
quand elle se produit, il n'est pas très difCcile de 
la dépister. 

Ce qui est la règle, c^est l'exagération de la 
douleur ou des in£rnjilés qui exislenl en réalité. 
Lasègue disait irèa justemenl : a On ne siuiitlc 
bien que ce que Ton a. »» Le mobile de celte 
exagération est facile à comprendre. 

Mais IVjcpcrl ne doit pas se contenter de la 
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noter, il peut se trouver en présence d'une 
exagération faîte avec une bonne foi parfaite. 
Dans la "pratique courante^ en dehors de (ont 
iotérêt piîcuniairc^ le médecin soigne parfois un 
malade qui exagère ses souffrances vis-à-vis de 
son entourage ou vis-à-vis du médecin. Il se les 
exagère vis-à-vis de laî-même, leur attribue une 
importance qu'elles n'ont pas. Cet état d'esprit 
est indépendant de toute idée de simulation. 

D'autre part, le malade rapporte tous les phé- 
nomènes morbides dont il soulîre à Taccident 
dont il a été victime : Po&t koCj ergo propter hoC' 

Un commis des postes fut blessé lors d^un 
ac^^idetit de chemin de fer. Il eut une entorse 
d'un genou et diverses contusions ; le blessé resta 
en traitement pendant troismoîs, puis il fil une 
aaison à Dourtonne. Il était guéri et reprit son 
service. Par malheur, ce jour même, il fut victime 
d*un nouveau tamponnement et eut quelques 
contu^îong peu graves. Quelque tempe plus tard, 
cet homme, Agé de fjtS an^, fut atteint d'une f!^ 
tule à l'anus pour laquelle il fui opéréàThOpital 
de la Pitié, il eut également des trouble» dus à 
une affection dels prostate, des douleurs artieu- 
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laires et un certain aflTaiblîssenieQt de la rue. De 
très bonne foi cet homme attribuait au second 
dcddeat les troubles survécus dan^ ga sant^. 

C'est à l^cxperl qu'iJ appartient de discerner 
leâ lésions dues â raccîdeiitj à la cxinsLitution 
et à Vàge d'i blessé. 

Voici un autre exemple : 

Une femme était dans une voiliiro dont le 
cheval s'emporia; elle fut projetée hors du véhi- 
cule, mais n'eut que des conlusions, sans gravité. 
Peu après» son mari mourut à l'hdpltal Beatijon 
et elle ne relira auprès d'une de ses amies b^bitant 
Notent. Le procâs suivit mn cours devant la 
juridiction civile. Deux années plus lard, cette 
femme, au moment de rcxperliset se plaidait 
de souEFrir depuîsson accident de troubles gaîitrc- 
intestinaux; ses mains, disait-elle, trcmbtaieni 
et la nuil elle avait des hallucinalîons. Il nous 
fut Facile de démontrer que ce tremblement et ce:s 
halluoinalionî: ne r^âultaient pas de l'accident, 
mais bitru des boissons alcooliques absorbées 
par la malade, dans le but de calmer sesdûulcuis ^ 
physiques et morales. V 

Dans ces deux cas, il n*y avaïl eerlainement 
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pas sinLulatioii dans le sens exact du mot, ces 
malades ressentaient bien les douleurs dont ils 
^ plaignaient, mais les exalteraient et surtout, 
de bonnû foi, les rapportaient à tort à leur accî- 
deal. 



B. — Blessurbs entretenues 



Beaucoup de hlossés ne se 80is;nent pas ou se 
soignent mal, pluti^t pEir apathie que dans le but 
de continuer pendant le pluslongftemps possiblt^ 
Â recevoir sans travailler la moîtië de leur sa- 
laire habituel. 

Comme e-vpeil, le médecin doit exposer dans 
Bon rapport h n^sullal de son nxampn, les alli^ga- 
lions du hUsB^ et îndiijacr si, à son avia, IVtat 
du malade n'aurait pafi pu Cire plus rapidement 
amélioré s'il arail ref^u des soins qui lui ont fait 
défaut; par exemple, en cjtsdc raidr^nrs artÉcti- 
Uireâ, on notera dans le rapport que le maladd 
aurait récupéré rîmégriié de ses fonctions, si 
oo l'avait soumis à Téleclmation ou à des ma- 
nceuvrea de niécanothérapic. 
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Sî les conséquences de la blessure se trouvenl 
aggravées par suite d'un dia^ostic erroné ou în- 
cnmj>lct, par une complication ultérteorc, pard«i 
soins mal dîrîiçés, ce ri'esl pas l'ûuvrivr qui doil 
4trer<;âpou!iable de ces erreurs, c'est le patron on 
la compagnie, sans préjudice du recours contre l( 
pharmacien qui a contrevenu à la loi sur Tejcer 
cîce de la mMocine. ^ 

Il csl encore une autre question tr*ïs délicate™ 
Le ruédeciu traîteut a-t'il commis une négti* 
gencc? a-t-il donné au malade i>our le ^ém 
tous les soins <jiiela science mettait à f^ dispo* 
aition 9 ^H 

Ainsi un malade entre AThôpilalavec «ne frao 
turc bimallèoUire, on lui place un appareil 
pldtrA et quand le malade se lève on s'aiwnçoil 
que le pied GStdéjcU^ en dehors. Voici donc ua^| 
blessure qui devait n"«tre que temporaire el 
qui, par maladresse ou négligence, ^'t$i trai 
formée en une infirmité peut-Jtre délîniitTc, 

La compag^nie d'assurances, qui aurait dd 
payer qu'une indeuiuité pour un temps limi 
se trouve avoir une pension à solder. Elle peut 
meUre en cause la responsabilité du chirurgi 
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Un dés points sur lesquels les compagnies 
d'aâfiuraïK^s ont voulu engager la responsabilité 
du chirurgien, est fe suivant: dans lesfiflpitaus,la 
réduction des fractures n'est le plus souvent pas 
faite par le chirurgien lui-même, mais par Tin- 
terne ; celui-ci est couvert par rsrticle 6 de lit 
loi de 1B92, mais il j]*eu serait pas de même ei lu 
ràluction était faite par un des e?cternes. Dans 
ces conditions, les compagnies pourraient plaider 
r|iie les soins donnés au malade n'onl pas èxi 
Buffiaân1«i. 

De même, la compagnie, en présence d'une 
ank;Iose déGniiivemenl établie ou nécessitant 
une intervention opératoire, s'inquiétera de sa- 
voir sî l'ouvrier a été massé, a été soumis i\ 
la mécano thérapie, a été éleclrisé. Si ces soins 
ont été, à son avis, insuffisamment prescrils, fa 
compagnie d'assurances, et c'est contre cela que 
je ti«ns à mettre en garde mes confrères, cher- 
cliera â fmrc puitugcr à l'opérateur la respon- 

ûJilé i)u'elle a encourue. 

Enfin je ne reviendrai pas sur la i^ueslion de 
laeblorofontiisation,aiasi quejeKai dit (p. 118), 
le malade a le droit de refuser de »c laisser eo- 
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dornair ; si le malade cûnsenl, l'experL doit avoir 
par écrit soa conacntcroent persoimcl et celui 
des avaués auxquels les parties ont confié leurs i 
iiilérëta. 

C, Complications des blessures. 



I 



La plaie peut s'ioFecter au moment même où 
elle se produit et là malade peut mourir, alom 
que rdrosion semble insigniilfiDtei j'ai rapporlé 
(page 115) un cas de seplicémier suivi de mort 
en quelques jours. 

Le plus souveat^ Tinfection est secoadatre* et 
cGi-tainoB formes ne surviennent qu'un mois, six 
aeinaiaes après la blessure- Surtout ni le malade 
est soigné à domicile, le médecin, malgré les.^ 
soîus anliseptîiiues nninutieujc, ue peut pas toct* 
jours eorajer le mal ou le prévenir. 

Il eu est de même de rinfecliun tétanique, alun» 
même quel'onaeu recours à Tinjectionde séram 
anti-tétanique. 

G'eat pourquoi, dans le certificat du début, l< 
médecin doit toujours faire des réserves visant^ 
les coniplicationi, qu'il s'agisse de la possibilit 
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de la mort, ou même d'une îniirmïtë. Par 
excmpICfilans UD cas de luxation de Tépauletil 
ne faudra pas manquer de noter r^vcnlualité 
d'une paraJysie ou de Totropliie du delloïde. 

a< Action des maladies antérieitrea 

L'action des maladies antérieures sur la gué- 
rïson des blessures prête à de nombreuses dis» 
cussione. 

Un tuberculeux ci une lOsîon artîculïiîre Iraii- 
matique; ia guiriaon obtenue, il reste quelque 
raideur articulaire et certains mouvements sont 
douloureux ; quelques mois plus lard se déclare 
uDCtunkcur blanche. Quelle part revient au trau- 
matisme et quelle part attribuer à Vétat org-a- 
nique du malade au nionieut oïl s'est produit 
l'accident? 

Au congrès de Berlin de ISSD^ MM. Lanne- 
longue et Achard ont fait une communication 
des plus intéressâmes dont voici les points prin- 
cipaux (1): 



(0 firem pUdic<tle, 1890. 
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a Depuis les expériences célèbres de Max 
SchullcrBur le développement du processus tu 
berculeuxà la suite dos C4>ntueione articulaires, 
il csL admis que le traumalisnie peut localiser 
sur le point où il porte, une atfcclion née à dis- 
lance ou généralisée. Celte loi de palhogéiiic 
générale, dont il n'est pas besoîn de Faire rcA* 
sortir rLnportance, s*est vtrifiée d'ailleurs em 
plusieurs circonstances el pour d'autres infec- 
tions c)ue la tuberculose ; roUerration clinique 
s'est jointe à rexpérimentatLon^pouren montrer 
le bien fondé. 

<t Pourtant, en ce qui concerne la tuberculosci 
on ne voit guère, chez les sujets qui en sont 
atteinU, un grand traumiilisme sans plaie exté- 
rieure, une fraclurcou une luxation par exemple, 
devenir rorigiiie d'un fojcr bacillaire, de sorte 
que laclinique semble en désaccord sur ce point 
avec IcR concInHionB de Max SchuUcr. 

n Chez rhommc, la grande loi de la patho- 
logie générale que Ton a déduite des expérience» 
de Max Scliuller, ne trouve que d'une manière 
tout à fait excepLionnf:iIe son application à la 
tuberculose, bien qu'elle ddt précisément, dans 
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l'esprit de «on auteur, expliqueriez faits relatifs 
â cette infection. Assur^tn^nt, elle n'en subsiste 
pas moins dans les candltions expérimentales, 
et aussi, pour d'autres mfectiûns dans les con* 
ditioQsde la clinique. Mais chez l'homme atleiot 
de lésion tuberculeuse, il faut autre chose qu'un 
traumatisme^ même violent* ct> sans doute Tiii- 
tcrveniîon d'une cause agissant d'une façon plus 
prolongée est nécessaire pour déterminer la for- 
mation en un point localisé d'un foyer bacillaire 
d'origine sanguiae. 

V Parmi ces iuQuences s'exerçant avec conti- 
nuité, l'une des principales paraFt être t'acUvilé 
nutritive des organes en voie de développement, 
qui se circonscrit dans certaines relions de ces 
organes. C'est du moins ce qui paraît résulter 
de la fréquence avec laquelle s'observent, chez 
les jeunes sujets et dans le squelette en crois* 
sance^ ces fo^'ers de tuberculose locale, dont il y a 
lieu d'attribuer Torigiac au transport du bacille 
parla voie sanguine. )> 

La proposition soutenue par MM. Lanne- 
longue et Achard est sans doute juste en Lhëorie» 
cependant cm pratique on peut lui faire quelques 
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objections. Quand un ouvrier tuberculeux avéré 
ou latent se donne une enlorse l^ère, il ne va 
que bten rarement cbes le mâdecin, î) p^use que 
la douleur qu'il ressent ne sera que passagère, il 
reprend soQ travail trop tdt, et pour ce malade» 
qui n'a reçu aucun soin après le r.raumatisniâr 
je n*oscraia accepter sans réserve les proposïUoas 
de MM, Lanuelongue et Acliard. 

Il est d'autres étals organiques qui occasion*- 
nent certatnerncnt un retard considérable, sinon 
un empêchement absolu à La consolidatioa des 
fractures. 

Deux foU tl m'a éié donné d'examiner des 
Tractares non consolidées chez des albuminu- 
riques ; et tou9 les auteurs ont signalé les retards 
considérables de la consolidation chez les tab^ 
tiqueSy dont les os ont une friabilité particulière. 

La syphilis peut occasionner un retard dans 
l'évolution normale d*une ble^finre* Comme mé* 
decin traitant, si vous soignez un ouvrier bicaaé 
dont vous avez reconnu Tétat d'infection syphi- 
litique» vous éte-s dans tous les cas tenu au secrel 
médical ;cestau médecin agi s-*if>nt comme expert, 
qu'il appartient de dépister ti de M^ialer cette 
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cause dag^avalioFi |)0S!4ible dcTétaldu malade. 

L'.\ bhtuforrhagre aiguë se complique p^rFais 
d'arthrite purulente luono-articulairc, auaefi son 
existence devra être rcchcrch<fc et notée comme 
pouvant entraîner une complication particuliè- 
rement grave. L'arthrite blennorrhagique se 
termine souvent, en dépit des meilleure fioïns, 
par Taiik^lose eu position vicieuse de rariicula- 
lioD lésée. 

Les blessures des alcooliques soulèvent des 
difficultés sur lesquelles VerneuiJ a appelé l'at- 
tentioQ, il j a déjà loiiglemps (i). Che^ eux, à 
l'occafiion de blessures parrois même peu graves 
surgissent des complications sérieuses. Quel- 
que&unK avaient un oommenr^eraenl de cirrhose 
ou de néphrite (|ui ne s'ctait encore trahi 
par aucune manifestation, notée par le ma- 
lade ou soD entourage. Sous l'influence de la 
blessure, la révélation de cet état morbide est 



(i) Vârneuîl. Des MeK/tar^' cmm'Uréfx comme cause du 
riveit dtr diathnurt et comme mo(if$ de hur détermination 
t^aif, {Revue de médecine tldt chirurgiB, 1877 cl 1878) 
cl tStatt dfnitraitx tt tranmaUsrae (Encyclopédie inteiTta- 
Uonalo de vhirurgie, r^ris, ikiti'i, [i. t39j. 



brusque, l'însufiifïance des fonctîonsdti foie, des 
reins^ se Irsduit par le^ symptômes bien connus 
de la cirrhose hépatique oa de la néphrite, itiitis 
elle s'accompagne de trouMes qui peuvent dé- 
roiit<îr un médecin non prévenu. Parmi eux, je 
signale, avec Verneitil, la fréquence et rinten^iié 
de )a Congestion pulmonûir«r et In racilîté avec 
laquelle se foni les contaminations infectieuses. 

La gravité et les complications des blessures 
chez les personnes atteintes de diabète^ même 
léger, ont été sî^alécs depuis louj^emp;», c'est 
parfois la lenteur avec laquelle une blessure 
insigniliante se guérît qui met le médecin sur 
la voie et fait découvrir lu maladie générale 
jusqu'alors méconnue» Voici un exemple: 

Un cumiiicr^ant s'élaîl légirenienl écorché Ift 
peau de la jambe au niveau de la crCte du tibia 
en tombant d'un tabouret; il était soigné par son 
rnédocin ordinaire qui, voyant que celle p^rtitâ 
écorcliure était longue à guérir, appela Trélul en 
consultation. Le médecin traitant étant tODïbé 
malade, je fus prié de le remplacer, J'étaisalors 
interne chez Aran, dans le service duquel Texa* 
mon des urines de tous le« malades était fait 
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systématique ment» Les urines dit malade conte- 
uaicnt du sucre» Le tendemala, le frércei ta sœur 
du malade me prièrent d'examiner leurs uriues; 
ils rendaient 60 e-.i *(0 grammes de sucre par 
vingt-qwûtre heures. Ces trois pcrsouiica avaient 
vécu vingt ou trente ans sans avoir jamais pré- 
senté aucun accident imputable au diabète, dont 
l'existence ne fut connue que par hasard. 

Quand à la suite d'une blessure un diabétique 
8ucc€mbeûiin phlegmon dilîus ou àlaseptict^mief 
l'expert considère ces complications comme nor- 
males pour ainsi dire; mAÏs certains cas plus 
embarra^aanis peuvent se produire. Voici un 
exemple: 

Un vétérinaire diabétique est victime d'un 
accident d'automobile ; il ne présente aucun 
s'igni de commolionréri.'brale, se relève de suite, 
et aprèM deux jours de repos reste pendant une 
quinzaine de jours en état de sanlé satisfaisant. 

Au bout de ce temps, il tombe brusquement 
dans le coma diabétique et meurt. 

Quel est, dans co cas, le rdtc joué par le trau- 
matisme dan^ réclusion des accidents comateux? 
Quelle csl la responsabilité encourue par Tauleur 




de racciJcnl? La réponse est dîfficÈle, sinon im- 
possible. 

Qitan<Ifromnie<)ans les cas précédents, l*^ntoa* 
ra^e sait que le blessé éXaït aUeînt de diabète, 
la lâche du médecin esl difficile, bîeiiqti^jl y ait 
une base précise pour la discusnion ; m&iâ il existe 
beaucoup de personnes qui éliminenldcs quantt* 
tés raênie considérables de sucre et 4)uî ignorent 
complèiemeni leur état- Si à la suite d'un trau- 
matisme un blessé présenlc du sucre dans les 
urines il faudra que le médecin s'efforce de sa- 
voir si ce diabète éfaît intérieur à l'accident ou 
s'il a pour cause raccîdetitluî-niémc; bien sou- 
vent la (picstion sera insoluble. Parfois on trou- 
vera une indication dans la marche de la mala- 
die ; en effet j'ai eu à observer avec M. Rîchar- 
di^re (1) <)cs personnes reconnues diabétiques 
après un accident, chez lesquelles la quantité du 
aucreéliminé a été en diminuant progressivement 
et a (inalement disparu. Bouclmrd a i:i^alé des 
cas de guériaon analogues. Il me semble très 
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probable qu'il sVgissail alors d'uQ diabète pas- 
sager, sous la df^pcndance du traumatisnic. 

Il j a long'leoips que tian od a signalé Tappii- 
rîtioD d'accès de goutie à la suite de contusions 
ou raémc d'une vive émotion. C'est à ce propos 
que Charcot disait : il suffit pour un goutt«ux 
d'une chule, même peu grave, d une rixe ou 
même dVme dîspulp, pour provoquer un accès 
de goutte. 

Une des questions les plus controversées, aa 
moment de Tappliration de In loi, a été celle des 
bernies. 

La hernie cst-elle un accident du travail ? II est 
certain que la hernie se manifeste d'ordinaire à 
Toccasion d'un cfforlp Celui-ci peut être peu vio- 
lent, tel est TelTort qui accompo^e la touK, 
réternuement, la ddfécatîoii.ll s'ugïtdamîcescuîi 
de malades qui ont on canal inguinal large et 
qui parfois }>réseDlent m<^nie ur^c pointe de hernie 
qui peut pasi^er inaperçue pendant un temps 
plm ou oioiutiloQg;un jour, un cours du travail^ 
alors qu'ils portent un fardeau, ils sentent une 
gène dans la réffion inççuinalc, s'aperçoivent de 
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In préfcnce d'une ttini^fftctlon plus ou moins 
douloureuse. Cl, de bonne foi, ils en rapporiMl 
la production A refTort qu'ils viennent de faire. 
Avec M. Berger, dont j'avais demandé l'avis, 
j'ai examiné un malade porteur d'une hernie 
inguinale gauche, accompagnée d'une pointe de 
hernie du côté opposé, ces deux hernies étaienl 
certainement dues à une défectuosité organique, 
elles appartenaient â ta vuriétéque l'oimappcl^ 
Hernies de fuibieése, par o]>position aux hernies 
dites de force, occasionnées, elles, par un effort 
très considérable. Dans cedi^rniercasja liernie 
ne se produit p^ia d'ordinaire par les annedux 
inguinal ou crural, c^est la paroi qui i;iMc 
l'on a bien plutôt une évcntralion qu'une h 
nie véritable. L'efTort dans la hernie de Tai 
blesse a ét^ l'oceasion de la sortie d'une hemi« 
imintiiente. ^Ê 

La jurisprudence ei Allemag^ie et en Trance 
varie quelque peu sur ce point. 

En Allemagne, les tribunaux disent : le malade» 
mCtne s'il avait anf^rieurcment une pointe de i 
hernie, travaillait sans dirGcullé, aujourd'hui î^Ê 
ne peut plus donner ta même soinme de IrtH 
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\*ai1 ; il y â donc pour r>3uvrier dîminutioTi de sa 
valeur cl une n^paralion pécunîdln^ Luî esl duc. 
En France, après quelques hésitations, on 
semble disposé à ne pas admettre la hernie de fai* 
blesse comme eonfitihiant un accident du travail. 



b> Action des infections antérieures. 

Un adolescent présente de Vostéomyéllte, à la 
suite d'un traumatisme, est-ce un accident du 
travail? Il est certain queroâiéomyélitc en ellc- 
ntCm^!, un abcès întra-osscux, n'est pas seulement 
le résultat du iiaumalîsme et que la suppuration 
cflt le fait de microbes pyog-èoes, en Tesp^ce, le 
plus souvRut, le staphylocoque, qui existait chez 
\c malade avant le traumatisme. 

Mais il esl non moins certain, et la clinique 
nou*; le prouve, que souvent l'os téomy^l île sur- 
vient à la suite d'un coup, qui a été la cause dé- 
terminante de la maladie. L'accident a provoqué 
la lésion chez un prédisposé, 

Lft ttiberctilofîe pulmonah'ê n'est pas considé- 
rée en Allernagne comme pouvant nSfiuItcr d^un 
accident du truvail^ ei d*uilleni^ les discussions 
P, U[iooAni>EL. — L& profaiiîoa médicale» Il 



ne «ctnbl'^nl avoir porté que sur une <ïrç rnsni- 
rcatatïonï« de la tuberculose et non sur la ma- 
ladie elle*mâme. La Jurisprudence de TOfSce 
impérial a été établie sur une mauvaise espèce. 

Un ouvrier soulevant un poi<Is fait un «fFoii, 
maïs continue aon travail sans en paraître incom- 
modé; quelques heures plus Xarâ, il a une hémop- 
tysie ahonjante qui se rf^pèteles jours suîvûDls. 
A la suite <ie ces hémorragies, se manifeste la Ui- 
berculo se pulmonaire et l'*>uvricr dcmauile une 
indemnité. Elle lui fut refusée, parce que si 
TetTort, Taccident du travail» avait été )a cause 
deriiémoptysic, celle*ei ^e serait produite immé» 
di&teiueat. n Ce qui, dans ce cas, dit Ulasiuc (i), 
avait le plofi d'importance et a une valeur dée^ 
sîve, c'est la période de temps qui s'est écoulée 
entre le moment exact de l'accident et l'hémo 
ragie pulinonain». n 

Il est impossible d*ndmctlre que» étant donnée 
une déchirure du tissu pulmonaire J'iiémorra^ie 
ne se révtie que Irois ou quatre heures aprè» ; 
de telles hémornigies soni immédiates» puisque 

(f > MonatHftrfft far U^/àUMiktmd, 18M, p. m. 
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le sang cpii est chass».^ par le cœur, où il se trouve 
soumis à une forte pression, passe dans les voie^ 
aériennes où il ne rencontre aucune r<fsistancc, 
ce qui le force à paraître sinon înimédiatemeDtT 
du moins très rapidement à l'extérieur. Ces hé- 
moplysies n'auraient donc pu se produire qtie 
dans un poumon déjà louebé p»r la tuberculose 
et doivent ^tre altribuées non au traumatisme j 
mais à une tuberculose existant avant le trau- 
matisme. 

La théorie soutenue par l'Office impérial alle- 
mand me semble très dincutable^ si au lieu de 
ne considérer que l'hémoptysie» on veut la géné- 
raliser à toutesles manifestations tuberculeuses, 
onconstjtte que nombreux sont le* exemple^de 
tuberculose évoluant rapîiïenieni à la suite d'un 
traumatisme. Il est certaincmenl hors de doute 
quti ce n'est pas la violence subie qui détermine 
l'infertion lubercutense et qui dépose le bacille 
dan» le poumon. Maisatnsicjue Natali» Cuillol l'a 
démontré jadis, ainsi que i:ioi-mi>mcjerai si sou- 
vent fait constater aux bières qui .suivent les con- 
férences de la Mortfue, ainsi que l'ont siïrnalé les 
médecins d'asiles de vieillards, le nombre deK 
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personnes^ morCes d'afFcc lions quelconques ou de 
vicillcss^r qui portent Hans les poumons des lé^ 
stons luberciiliMif;«^i^, gu^ri^s ou en voie cl« gné^ 
nson, est cxtrémemctit considérable; r|n'une 
telle personne reçoive un choc daas la poitrine, 
le poiul lésé peut cerlainomcnl devenir le dépari 
d'une généralisation luljcrruleuse dans cet o 
riisme prédisposé. 

Voici un exemple : 

En Corse, où les passionfi politiques isont | 
ticulifrement vivcSf un t^andiflaî alors bien por^' 
lunt reçoit, au coura d'une n^uiùon électorale, 
force coups d adversaires politiques, au nombre 
desquel» se trouvait même le sous-^préfet» qu'on 
accusa d'avoir pris une part active à la lutte. 
Quelques jourj^ plus larJ, le blessa est pris de 
fièvre et succombe en quatre semaine^ià une phti- 
sie galopante» L'autopsie est faite et on trouve 
à cdlédt foyers de tuberculose fTuéris, une énj[^ 
tioQ milîuiriï abondante. Le blessé avûit bien 
Huccoiubd ù la granulie, mais il me semble pro- 
bable que Téclosion des accidents brusques de 
tuberculose aiguc, que la généralisation était 
bien survenue à la Kuîte do$ coups portés sur la 
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r^ion ihûracït^UG qui avaient réveillé une luher- 
colose en voie rie cicalrisation ou en 4tal de 
latence (1). 

M. le D^Mosiiy arécemmentétudif l'inllacuce ' 
du Irauraalîsme sur le développement ella révé- 
lation d'une tuberculose latenie, je partage «!>- 
AoluJUf at son opinion (â). 

A cdté de la tuberculose, il est quelques affeo 
lions qui se développent avec une rapidité cx- 
Iraordiniiire à la nnUe d'uTi Irniimalisme. 

Un ouvrier place l'cxlrïîmilé d'une pouirc de 
fer qu*i) portait dans une cavité préparée pour 
la recevoir, au moment où il allait se retirer la 
barre lui retombe .sur répaute, il ressent une dou* 
leur as£ez vive, mais qui cependant ne Tempe- 
che pas de continuer âuii travail. Le lendemain^ 
il était tr^s malade, et il meurt quarante- neuf 
heures après Taccident. A. Tautopsie que je 
pratiquai avec M. DeâcoQSt, nous avona trouvé 
ijnt pneutnonie suifpuréc du e^ummct du pou* 

{i) Ferrelte et LuvpI, Ltn ÀfcidtfnH du tramilt Wi. 

(2) Mosny, Le tfaumatisne^ ta luberculo^e ft ta toi lur 
Utaccidtnts du travail {Annaien d'ht/gi^ne et de médecine 
(éyaU, 3- B^rie.. IfiOS. L XLV'UI, p 47 et p. 96j, 
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mon dn>il, c^té qui avait subi le IraumalitinKï. 
Nous a*avons pas osé à ccltc époque, il y a 
vingt ans, affirmer qu'il y avait une relatiou 
entre la chute de la barre de fer sur Tépaule et 
la lésion putmoitairc.à cause même de retendue 
de la lésion et aussi parce que Ton a signalé la 
préueace de pueumoitîeî^ latentes che^ Ie& alcuo- 
liquefi. Cependant depuis lors j'ai eu â consta- 
ter des lésions au moins aussi considérables et 
aussi rapidement développées survenant bien 
nettement à la suite d*uii traumcitisme. 

Il y a quelques aonéesune fille, connue soua le 
surnom de la Torpille, avait fait les escrcicea 
acrobatiques auxquels elle ae lî^Tait chaque 
soir; elle n'était donc pas malade. Après la rc» 
préseataticn, elle est frappée an courir d'une 
rixe et meurt (rente-neuf heures plus tard ùl 
l'hôpitRl- A Tautopsie, nous avons trouvé uno 
quantité considérable de pus> au moins trois ou 
quatre cents grammes, dans les plèvres et le 
péricarde. 

Un ouvrier maréchal-ferrand reçoit un coup 
de pied dans le ventre, deux jour^ plus tard il 
meurt de péritonite purulente généralisée. 
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Tl est maintânant démontré que ces li^âioiift 
peuvent provenir du traumatisme subi peu 
d'heures a«paravaiiL Quand un individu pos- 
sède dans son organisme des microbes pyo- 
gènes, il suffit parfois d'une violence, mSme lé- 
gère, pour que a'élabliase en quelques heures 
QDc Ëuppuratîon considérable, absolument hors 
de proportion avec le traumatisme initial. L'é- 
tiologie de ces affections peut être rapprochée 
de celle de ces énormes abcès liiiteH.t, d^crîtssous 
ce nom par Puzos, survenant après Taccoiiche- 
ment, sans réaction fébrile et qui sont cependant 
la preuve manifeste d'une infection puerpérale. 

Le cancer pcut*il se développer à la suite d'un 
traumatisme ï 

Dans le public, on admet comme un fait éta- 
bli que le cancer du sein survient d'ordiiiaire 
après un coup, un choc. 

Au point de vue médical* rien ne me semblait 
moins prouvé, lorsque le fait suivant vini ébran- 
^ 1er quelque peu ma conviclioa : 
■ Un jeune homme de quinze ans et demi tombe 
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à lû suite de cette cbute, îl n*y eut pas d'accidents 
graves, mais qudquc tempTi apri» le nialudc fui 
pria dedoulears abdominales; par la palpaUon,oû 
sentait dans le ventre des noyaux durs, mobiles, 
qu'aucun tretilement ne parvint â faire dispa- 
raître. Le malade succoinl>a et à l'autopsie on 
trouva un cancer de J'intestin ei du ccrur, 

c. Neurasthénie traumaiiqtte 

Celle affeclion, qui fut d*abord observée chez 
les victimes des acridenls de chemios de fer et 
qui reçut les noms de railwatj'Spine^ de raiiivatj 
braviy à'Iiystérie iraumaHqne, peul survenir A la 
suite d'un traumatisme autre, mais violent. 

Les symplômes les plus ordinaires sont des 
maux de lète accoropognés d'tnsomnie^î, de cau- 
diemarft, de troubles inlellecttieUet psychii]iti*«. 
Cet étal morbide est permanent^ mais entrecoupé 
de cri^eîï parox}-9tiqu!>8 survenant parfois plu- 
sieurs fois par jour (1)< 

dfi frr, 1888. — Contriàulion ntftistoirtiif tanécroMtffou- 
ptatitfUf {Ann. d'htjgiéjtf! puhii/iur €tdtc médtctjic léçaiê, 3* 
««rLe, 19Ï», t. AX1A« p. ï/T ei £«»]. 
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Le pronostic de la maladie est ass(*2 difficile 
à établir; !e médecin doitmcntrer la plus grande 
réstrre. Dans les cas les plus f^tvorablcs, la 
Dëvrose trauinatique dure plusieurs mois, mais 
souvent beaucoup plus longtemps et même toute 
la vie. 

On a souvent prétendu que la névrose trau- 
matique n'élait qu'une simulation. 11 eat certain 
que la personne qui en est atteinte peut de 
bonne foi, ainâl que je l'ai déjà dit, s'exagérer 
le valeur des sympt^îincB qu'elle ressent; les 
médecins des compagnies de chemins de fer ont 
affirmé que bien souvent les malades étaient 
améliorés et rapidement guéris dès le prononcé 
du jugemeal leur accordant rindemnité qu'ils 
réciumuîeul. 

Sans contredire celte observation, îl faut 
remarquer que la personne atteinte de neuras* 
thénie iraumatîque est, par le fait de son acci- 
deiity dans un état d'anxiété perféiuel^ tout 
lui eat une occasion d'excitation, une lumière 
trop vive, un bruit imprévu. Elle porte sur 
rissue du proc*« celle vive préoccupaiion qui 
parfois louche à robseesioo. Le jogcroent, 
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quel qu'il soil, est pour elle udc des causes 
de son élat anKÎeux. Il en résulte tinc déUnle, 
qui ne prouve pas qae Ica souffrances anléricurcs 
étaient simiiUes, elles éUleni enireleDues, ag- 
gravées par Tatteate* llesl certain que beaucoup 
de persoTinf^s atteintes de névrose traHmaliriue 
n'ont guéri que plusieurs années après le trau- 
matisme oumfime sont demeunies complètement 
incurables. 

Le diagnostic est dîrficile» car il repose sur 
des âymptdnics accust^s, mata non vériiiables par 
l'expert; il en est deux toutefois qui exigent 
presque toujours dans la neurasthénie trauma* 
tique et qui défient toute dimulatioa» c'est la 
tachycardie persistante, le pouls étant rarement 
au-deâsousdc llOel atteignant tn^me 130 pulsu- 
. Uons par minute et le rétrécissemetit du champ* 
VfSUdf, accompagné ou non de dyschromatopsie. 

Dan» les accidents du travail, nous avons ob- 
servé cette névrose â la suite de chute d'un tieu 
élevé chez des charpealiers, des couvreurs, des 
maçons, des peintres, â la ^uite d'explo^ona, 
de projections de matériaux ou d^outils, notam- 
ment chez des mécamcicns. 
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d. Conséquences éloignées de l^accidenL 
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L'arlicte 19 de la loi du 9 avril 1S98 pori 
que H la demande en révision de l'indemnité 
fondée sur une aggravation ou une alt^nuation 
de rinflrmiié de ia victime» ou de son décès par 
suite des conséquences de raccident, est ouverte 
pendant trois ans à dater de Taccord intervenu 
entre les parties ou de la décision déEnitive. Le 
lilre de la pension n'est remisa la victime qu'à 
l'expiration des trois ans. o 

Cet article esi parfaitement logique et remédie, 
danâ une certaine mcsure> à Tîncertitude înévi- 
lable de pronostics portés au début ou au cours 
d'une maladie en évolution. Si, au bout de trois 
ans, il y a améliriratton ou aggravation, une 
controHïxpcrtisc ordonnée permet d'élever ou 
d'abaisser, suivant le casj le taux de Tindemnité. 
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9.' PliOrEGTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE. 
LOI DU 15 FÉVRIER 1902 



Avanl d entreprendre l'élude de quelques 
poinU de celle loi, qui ne deviendra exécutoire 
quête 15 fémcrl9(>3, il nous faut Taire un aveu; 
la loi relalîve à la protection de la saule publique 
que nous sommes panenusàfaire voler en 1902» 
n*efit pâs loni à fait cdie que nous avions voulu 
réaliser, cela lient eu grande partie aux ajour- 
nements suecessîfs qu'elle a subis et aux amen- 
demeuls acceptés au cours de U discussion. 

C'est en 18B4que M. Lockroy, alors ministre, 
demanda au Comité consultatif d'hygiène un pro- 
jet de loi sur la prolectïoti de la santé publique. 

Ce projet fut présenté, mais il fut déposé le 
jour mêmedelachutedii ministère, et U fut con- 
sidéré comme projet d'initiative privée et comme 
caduc quand la législature fut renouvelée. 

MM. Siegfried et Cliauteinps en préseutârcnt 
un en Uur nom. 

Puis un nouveau projet du Comité consultatif 
Tut 80ujiiia aux Chambres cl adopté en 1^93 {>ar 
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la Cliambie des députas. Mats^ emportée pstr 
son élat:), la Chiimbie avait dépasstUe but. Nouif 
nous étions plainls qu'au poîat de vue sanitaire 
rEUilorité était désarmée et que particulièrement 
la toi du 13 avril I8S0 liur l^s logements ïnfla- 
Itibnc.^ ^tait par là rendue inapplicable. Les dé- 
putés décidèrent que les Conseils d'hygiène dépor- 
teinentau.\seraientcli<irgésdcrapplicalion, sans 
appel» des artiden de la loi concernant les loge^ 
mcntâ insalubres. La Chambre des députés avait 
ain&i constitué an tribunal d'exception, pronon- 
çant sur des questions de propriété; or, nul 
n'ig-nore en quelle suspicion sont tenus, dans 
tous les paySj les arrfil* rendua par un tribunal 
decetie espèce. Leur imparlialitt^ eL leur compé- 
tence sont suspecte». 

Quand, en 1893, la loi vint en discussion de- 
vant le S<*nat, celui-ci n'accepta pas le texte 
%'oté par la Chambre. Trois délibérations nous 
reportèrent jusquVn 191)2. 

Cette loi, dont la §[estatîon a iié m lahorieuse» 
n'a pas été plus tiM adoptée qu'elle Fut sévére- 
monl diacutée. 

Le professeur Duclaux trouve la lot trop 
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vaste; elle embrasse en somme toute riiygiéiiej 
touche A tout mais sans assez préciser. Il 
peiil-i^tre raison, maïs quiind il s'agil non paa ' 
de pr*5scatcr une loi devant le Parlcnienlj mais 
de la faire voter, il faui bien parfois faîre quel- 
que peu ahstraclion de ses désirs sur des points 
spéciaux et se conformer aux desiderata desl^ 
giâlafeiirs. Lorsqu*en 1880, ie docteur lier 
Lîouyîlle avait fait voter par la Chambre le prin*J 
cipe de la vaccination obligatoire, on lui de 
manda de ni; pus présenter tiiic rnesure ïani- 
lalre isolée» mais un projet d'ensemble. C\ât1 
pour satisFitire à <:eUe demande que It^ Comité] 
d'hygiène présenta le projet de 1884, et commej 
l*élal d'esprit des lée:islateurs n'avait certes pas ' 
changé, nou4 avoua dû nous conformer à ta 
volonté du parlement. 

M. Duclaux nouH fait un autre reproche: » 
oe faut mettre dans les lois, dit-il, qu<: ce qui] 
est scientifiquement démontré », Ici noire ma-l 
iii^re de comprendre les faits est quelque pet 
«^Ifémntc. 

Dans une question d'hygiène^ il est des particflj 
scienlîtiqu«m^n( ^tablie^, il en est d'autres en 
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corc dîscutabUs. Dcvods-hous attendre que loul 
Goit déBoitivement résolu pour faire bénéficier 
les populations des découvertes incontestables? 
Prenoas par exemple la fièvre lypHoïHe, îl est 
BcienUGqaemcnt démontré que l'eau contamiru'c 
est le véhicule habituel de la fièvre typhoïde, il 
y a des exceptions^ mais 90 fois sur 100, Té- 
lîologie hydrique de la dnthienenLene est inron- 
Id^tabfc. Devons-nous attendre quo la sciciicâ 
ail précisé Torigine de ces derniers cas, dix 
pour cent, pour Insérer dans la loi les coadi- 
lionfi dans lesquelles tes eaux d'alimentation 
doivent dire protégées, mises à labrî du daiiï^or 
des cxintammatioiis connues? Il en est peut-^irc 
d*autres, on les inscrira dans une loi future» 
quand on les aura décourcrtes. 

Un autre point défectueux a été signalé par 
M. Ducltfux : le vole de la loi n'ii pas été préc^^dé 
d'une propagande assez active, Topinion ne Ta 
pa^ assez réclamée, parce que Ton n'avait pn^ 
BU l'y intéresser, on n'avait passuTémouvoir, Sur 
ce point, nous aomincs d*accord, mais quo pou- 
vion&-nou!t faire? 

Dès )87!},natisavons fondé la Société do mé- 
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d^cme publique^ dans laquelle dûus avons 
entrer des ingénî^furs, dts urchîtecles, des clil 
misUs, nous avons organisé depjis Jorâ daafl^ 
les diverses capitales de TËurope des Congrès 
înt^rnalionaiix d'hygiène. Nôuji avions mis 
Tordre du jour dca dtacuasions rendues publîqu 
rassainissement de nos grands porls. Toutou, 
Cherbourg, Marseille, Le Havre, Nousavonspro-' 
clâtné le danger Açh taux cojiiAm'inées. Si noua 
n'avons pas réusai, auUint que noua reurions 
voulu, û secouer la torpeur de l'opinion» avoa 
nous échoué, autant queledîlM.Duclaux? Je 
le crois pa^, 

La question de l'cou polahlc pure a éié po*' 
au GonsTés d'iijgiène ile Vienne en 1887, el 
a été combattue par toute l'école allemande, o 
pendant des propositions française» ont été ado 
tt^es. Depuis dix ans, en Kranee, plii« de 20' 
localiléu ont soumis au Coiuîté d'Iijgiène d 
projets d'amenée d*eau. 

Ce qui est vrai dans l'observation de M* Di 
clauXrC*est ceci. L'opinion publique était *û indi! 
féreiite aux giroUlémes que soulève rbygiinc que 
malgré nos efforts, lorsque nous ouvrions mfimi 
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un Congrès international , après 8oUicitation& 
répétées, les pouvoirs puliitcs se faisaient 
représenter à la. sL^ance d'ouverture, puis dî&- 
paraissaienL Eneat-il de m^me et en scra-l*il 
de même à Tavenir? Je ne le croîs pas et je 
citeraî à Tappuî de cet eâpatr le fait sui- 
vant. 

Dcpi]Î520 an3f tous les deus ou trois ans H ac 
lient à Paria un Congrès national, convoqué spé- 
cialement pour lutter contre !a tuberculose. Y 
prennent part des médecins, des chirurgiens, des 
vétérinaires. Toutes les question» «cîcntiÉiqucs 
relatives à la tuberculose y ont été résolucai. 
Les di^cisions sont restées lettres mortes. Mais 
en 1899, il s'est tenu â Berlin un Congrès 
antîCubercttK-ux. Les initiateurs étaient des 
médecins également^ maif^ ils avaient eu le bon- 
heur de faire partager leurs convictions aux 
perf^onna^es les plus haut placés dans la liiérar^ 
cbie sociale. Le^rand pul>IÎ€, heureux de suivre 
la voit indiquée par rirapéralricc d'Allemagne, 
prit part à ces assises, La presse ht retentir la 
bonne doctrine. On eut ta sensation que Ton dé- 
couvrait un problème social inconnu, IVlan était 

P. BnoiiAnueL. — La prûfeBsian mâdScala, ii 
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donné et dans le monde entier la guerre ftil 
déclarée à la tabcrculose. ^Ê 

Scicnlifiquemenl ovait-on fait un pas? Je répon- 
drai â peu près négaiiveroem. On n'a utilisé 
dans les conclusions cjne ce qui étsit connu de 
tous les hygiénistes, mais on avait fait sortir la 
quostioa des enceintes scadétniques et chacun 
avait \oulu y apporter son concours. ^Ê 

Je suis d'acord avec M. DuclauK : l'hygiéniste 
ne peut rien sans l'opinion puhliqne. Cependant 
il serait injuste de ne pos reconnatlre qiïe *iî noiw 
pouvons mainlenantrînvoquer, c'est grâce à Tef- 
fortcontiïiUïd'antanlpIusraérîloireque^ pendant 
ISans^il a semblévonéàlaslérilittî^ accompli par 
un groupe d'hommes qui ont prépara la secon< 
phase de la lutt<^, celle dans laquelle noua pot 
vons entrer aujourd'hui. 

A ciïté de CCS criLiques un peu sévères, j'e 
signalerai dnnx très importantes. 

En premier lîcu, toutes les personnes qui soi 
charg;ées de Tapplication de la loi ne re^'oivenf 
aucune rémunération ; s'il y a une enquête elle 
ne rapporte rien à celui qui en est chargé; c'est 
U^aîmî qucjelaidéjàdémontrâf undéfaulfifrftve 
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de la loi. On donne volontiers son temps et !;a 
jieine penclanl quelques semaines^ mais il est im- 
possible de demander à une personne un dévoua 
menl continUj sans le rémunérer de sa peine. 

La seconde critique est ta suivante. C'est le 
maire qui. dans les communes est chargé âe 
Pftpplicatton de la loi cl je montrerai dan^t le 
commentaire de i'arlicle premier que c'est là le 
point faible de la nouvellû organisation sanitaire. 

Je vais passer rapidement en revue les divers 
articles de In loi. 

An.T. 1. — [Ifliislflule cnmmunp ïi» maire eitf^nu» niîn 

rjti prot^gi^r la saoté pubtic[ue, (ie dctrrmîaer. après uvi*i 
du conncil municipal et sous forme d'arrêté & maniL<î- 
pnux porlanl rcgleinnal sanitaire; 

i" Les pr^cftulîons h pprnilrp rn exécution df Târlicle 
97 Je In loi du 5 avril 1881, pourpr^Vfoircl faire ccwer 
tes maladies Lrduai]iia?»il)JesviHée$iï l'art, i dv In préacolc 
loi, spt^ciJittr^nirDt loîi riirnuiTn du déMiifixtioii ou mfuiu 
d« «jcâtructioo dca objcU h i'uaoçfl dca mnfacUs ou quî 
r>Eil«l^ vouill^i poî fttx vi g^n^rnlorncnf des objets qupU 

coEiquj^s pouvant «icrvîr At v«hicul« A la roQta^îoa. 

3o L(*-e pr^'acriptîoDs deatin^cs h ansurcr la salubrité 
ctpïUiaîsnaHetlFur«dép<iDdHDceSf des voira privci^ficlotrA 
ou Dooft leurs exlréûiitCfii des logomeots louOsen gurui 
ri dcsAiitrcna^tonéralioas quelle qii*easoil la neiure 
CKiiammcntkapmcrîpiiuii&relativcsâriilîineataiiun rn 
D«ti potable *^u A rcTvcuïLlîtjD Jca tnatièrea u»éc5i 
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Le maire sst chargé de l'application de la loi 
dam leâ commanes ; or sur les 36.009 maires 
que possède la France, combien en est-iï qiiî 
soient compétents en hygiène ? Si nous en comp- 
tons 1 OOOj je guis sûr que nous sommes au-dc^us 
de U vérité et m£me sur ce» 1000 maires coddf 
pétcnts, combien prendront tes mesures hygié- 
niques nécessaires V Si ta fermeture d*un pu^H 
tiard, l'enlèvement d'un fumier qui contaminé 
unpiitls ou une source cl compromet la san 
d^uncpartie du village est nécessaire, le maire d 
vra prendre un an-été; et comme il mâcontent4^ra 
de ce faii un certain nombre des habitants qui sont 
ses électeurs, il y a de grandes chances pour 
que l'arrêté ne soit pas pris ou s*il l'csti pQi 
qu'il ne soit pas exécuté» 

D'autre part, la France a un territoire exirém 
ment divisé, Ica villages sont très rapproché» et 
il importe peu que dans un village isolé» un 
maire compétent en questions hygiéniquen, m^M 
pris des arrêtés pour rendre son ^>ays saltibre^ 
s'il est environné de villai^es insalubres, qui, 
dépit de toutes les précautions, répandront 
épidémies dans leur voisinage. Les enquête 
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pour recontiaUre rorigîne de ces épidémies, gonl 
souvent bien (iîrficnes à <^onc!uirâf et presque 
impossibles pour les auLurîlés locales. 

Je me souviens qu'à la suite d'une épidémie 
de fièvre typhoïde survenue à Trouville, je fus 
chargéd'allerfaire.avecM.Thoinol (4), une en- 
^uâLc 5ur ses causes. 

Je me rendis à la maine, les autorités ne 
niaient pas l'épidémie, elles en atténuaient la gra- 
vité, déclaraient Teau de Trouville ^ l'abri de 
lotite souillure, mais nous signalaient IVau mol 
captée de ViUerville, dont la population^ disaient- 
elles» était décimée par la fièvre typhoïde. 

Nous nous rendîmes auprès du maire de VjI- 
lervUle ; autre cloche, autre son. L'eau de Vilter- 
ïîlle était indemne de toute souillurcj l'état sa- 
nitaire était excellent, on ne pouvait le comparer 
avec celui de Trouville, dont les eaux niai captées 
avaient eng^endr^ une épidémie de fièvre ty- 
phoïde parmi la population et les baigiteuis. 

AJinde mener i^ bien les enquêtes qui sûrement 



(1) Broujirdct el Tboîaol, Tett^ épittémits de fièvre ty* 
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seront nécessaires, nous avions demandé, dans le 
projet de ]oî, la création d'inspeclt^urâilolâ santé, 
qui, faisant pdrtîe des Coiist^iJs d 'hygiène dépar- 
tementaux, auraient été à même de connaître 
l'étal sdnili.ûre de toute une région et auraient 
eu ïa coïnpéleiicc nécessaire pour juger les me-» 
surcfl hygiéniques uigeales, les soumeltro au 
Conseil et en surveiller Texécution. 

J'aurais désiré qu'il existât en France un corps 
d'hyçiéftisieg analogue i ceîu! que poHsèdo l'An- 
gleterre (i). Celle-ci a 2 à 3000 officiers de U 
santé, qui viennent visiter les maisons, voir si 
elles sont bien tenues, surveillent tes maladies 
épidj^miques; et, ce qui serait impossible arec 
notre législation, donnent des rcnscigncmentasur 
la valeur -sanitaire des maisons ou logements à 
louer. Ainsi un particulier voulant louer un ap- 
partement se rend che2 l'inspecteur, qnî, après 
avoir visité les locaux, ne lui donne jamais de 
mauvais renscîgncnients, mais donne ou refuse 
un certificat portant : a Maison salubre, quartier 

(t) VHygUnt pvbtigtM fH Anj/lelerre. fe Sanatory Imti-^ 
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aalubre. u II est facile de se Faire une opinion, si 
rioâpecteur donne le cerliBcat, on pcui louer en 
toute assurance ; s'il le refuse, c'est que la mat- 
3)011 est insalubre. 

Malheureusement en France, à tort ou à rai*- 
son, on croît qu'il y a trop de fonctionnaires cl 
h Sênal a supprimé les îuspecleurs de salubrité, 
proposi^s par It: gouvernement) de surtc que nous 
avons une loi sanitaire attendue depuis bien des 
années, mais personne Je compétent pour en 
assurer Texéculion. 

En vertu des articles 2 el 3^ le préfet, après 
avis du Conseil départemental d'hygiène, ap* 
prouve tes rËglemenls sanitaires communaux d 
si un an après la promnl^'atloii de la loi une 
commune n'avait pas de règlement sanitaire^ an 
arrêté préfeclorat lui en imposerait un d'office. En 
cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou 
dû danger imminent pour la santé publique» 
le préfet peut ordonner rexécutiouimmOdialedcM 
règlûmentd municipaux, en vertu d'un arrêté du 
maire^ ou, si le maire refuse, par arrâté préfec- 
toral. 
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AtI. ft. ^La d^clArftlioDÂ l'autoHléftiUique de tout 
ces de l'uDc des maladie? visées t l'article 4 est oblî* 
çatolre pour lout docteur «□ médecine^ officier de SAott 
ou sâ^-femmo qui en coiialiitc l'rjiÎBtciKe* Uc mTttté 
du JMiQÎ4tre de ]*inl^ri«ur, eprès atî« àc rftcii.dci&ie de 
tnédecine el An eomilë CODBuItDtird'hj^i^Dc publïqu* 
de France ûxg le mode de déclaratioQ. 

C'est la confirmation de ta déclaration obliç^- 
toire des maladies (ransinissibles déjà conleniie 
dansFart. 15delalnidii 30 novembre I89a(»). 

Nous avions proposa que la déclaration fât 
oblîgaioire pour le père de famille et en second* 
li^^ne seulement pour le médecin. Cette double 
obligation supprimait les deux obstacles qui 
font opposition à son application, d'une pairt, le 
médecin craint, en déclarant [a maladie, de com- 
mettre une infraction au secret médical, d'autre 

(l)LralisLe a été aîmî dressée après avUcoofomie 
df! TAcadémle de médcciDo ei du Conseil d'b^gt^o^. 
Le» mAladlfiA dont la décUraiion fsi nblî^ntolre ca 
vertu dci^artide i5de )q loi du 30Dovei»bre tS9f soDi: 
ta, figure typhoïde, le fypluii* eicâEtlhpniJkliqu'', la. va- 

rîolo et îft \jirioloïde, lu scurkiÎQe, lu diphtérie? (croap 
et oD^ine caucnneuscf^ la suette jnîlÎAire, le choléra 6t 
lea ntalddicBcholirirormes, la penic^ la fièvre jaune, la 
dpcnlérief le£ iorecltoas puerpérMlfts [(|aBnd Lo aecrel 
d« là ^88essc 00 pas ét^ rdtlamé), ropbialmie puru- 
lente de« nauvoau-n^»' 
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part il se trouve parfois placé entre son devoir 
ti son intérêt. Il est en effet certaines maladies, 
fturtout les maladies t?pîdi*niîfiues, que les clients 
QVmcnt pas beaucoup ébruiter, la famille du 
malade demande au médecin de ne pas faire la 
déclaraûon et celui-cit pour ne pas mécontenter 
son client, peut fitie tenté d'accéder à son désir. 
Pour cette raison il eût élé préférable *^ueroblï- 
^atton de la déclaration fûl imposée au père de 
famille. Mais le Sénat, entraîné par des raisons 
de sentiment» a préféré laisser la responsabilité 
de la déclaration au médecin. 

Quant à la question du secret médical, le mé- 
decin n'a rien à craindre, il ne viole pas plus le 
secret en se rendant an bureau de la mairie pour 
déclarer mie maladie infectieuse, qu'il ne le viole 
en venant d<^mand€r un conseil au sujet d^un ma- 
lade à Tun de ses maîtres, ou en délivrant un 
certificat pour rinternement d'un aliéné. Toutes 
les personnes qui ont connaissance de la maladie 
déclarée par le médecin, c'est-à-dire le secrétaire 
delà mairie, lemaire^ etc. sont dépositaires par 
état ou proferasion d'un secret qu'ils ne peuvent 
dévoiler sans tomber sous le coup de l'artîde 



S78 du code péiial< C*is^l un point délicat ifiû 
a éii jugt daat» les circonstances suivantes. 

Ea 189S uniï épidémie de diphtérie râgaail 
à Arpajon ; un mécleciii, sor diagnostic «établi 
par des cuttures et des examens microscopiques 
confirmés par le D' Netter» fit cinq déclaratîODf 
au secrétaire de la mairie. Celui-ci communiqua 
1« fi^uillcs de dlagnofitic A un canâcîller munid- 
pal, qui fit parattre dan» VEclm arpajonnais un 
article, dans lequel il accusait le médecin de 
cliercheri alarmer &lorl les familles et déclarai! 
qu'il s'agissait de laryngite e1 non de diphtérie* 

Le médecin intenta des poursuites devant le 
tribunal de Corbeil et le 27 décembre 1895 le 
secR^taire de la mairie fut condamné. 

L'affaire vint en appel sous le prétexte qne le 
médecin qui fait une déclaration de maladie épi- 
démique a^l comme fonctionnaire cl que la 
diffamation & son é^rd doit être ju^ée par la 
Cour d'as^iises. La Cour d'appel, le (3 juin 1896, 
réforma le juç^ement et acquitta le secrétaire de 
la mairie |l). 

(t)P.BroiiDrdel, L' Sjvrcieë tU ta médtcii^ tl U clurlm- 
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La Cour de cassation, saisie d'ua pourvoi du 
Procureurgén^rai, rendit le 13 mars 1897 un arr/St 
caasanl TaiTi^t do la Cour d'appel el renvoyant 
tes parties dcvaal la Cour d'appel de Elouen, qui, 
le 27 juillet 18D7, rendit \m arit^i condamnant le 
secrétaire de la mairie A 16 francs d'amende et 
aux dépens* La condamnation est Ingère, mais 
la jurÎBp ru dcnce n'en n'est pus moins bien établie. 

AftT- 6, — La vaccinalioD flaii-vftriolîque est obliga- 
toire au cours de la oo^iéme s\ de la vjogi el uaième. 

Lo» parcata et tuteurs sont Icqus personoellemeril Â 
L'exécutioD de celle mesure. 

Cest là oue excellente mesure depuis long- 
temps réclamée par tous les hygÎL^nisles. a On 
jugera plus lard, disait Loi-aîn, du degré decî- 
vilîsation d*un peuple parsa mortalité viirioli<[ue 
'i uite époque douni^e. » Cela est exact, 

En France, nous perdons chaque année un 
nombre considérable de varîoletix, environ 
12,000, ce cliiffre est humilianl^ sî nous le com- 
parons avec celui fourni par les statistiques alle- 
mandes: dans tout rcmpire» la morlalilé an* 
Quelle est de ilO. A Berlin, où les condition» 
hjrgi^ûques sont sensiblement les rnémes qu'i 




Paris, la variole n'existe pour ainsi dire plus 
depuis 1885. 

La mollesse aveclaqudle esl pratiquée lava^ 
dnalion, et surtout la rcvaccinaiton» dans ctr- 
taities régions de la France nous expose à un 
perpétuel danger, et nous aurionâ encore i 
craindre, en cas de mobilisation, rëdosion d'aussi 
terribles épidémies que celles qui firent tant de 
A'ictimes en 1870-7L En Brelag'ne, dans l'ar- 
rondisseinezitdePontivy, (|ui compte 1 10,000 ti&* 
bilants, on constata, m 18^8-1889, 1034 décès 
causés par la variole. A Douarnen«2, en 1887 
et 1888, sur uat^populationde 10,923 luibStîuits, 
844, soit 77 pour 1000 succombèrent à cette 
même affection. 

Il est certain que la pratiijue rj^ourease de la 
vaccioation et de la revaccination amènera en 
quelques années la disparition presque complète 
de cette redoutable affection et noua permettra M 
de Bupprimerle trop lourd tribut d'exîstenrcs que 
nous payons chaque anni^o à cette maladie évj- 
table. 

L'insertion de celte obligation dans la loi c«t 
donc justifiée par les faits» elle av^tét^ deman- 
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déepar l'Académie de médedoe à plusieurs re- 
prises, notammenl après la discussion de 1888; 
cV»l uQ acie îniporiant qui vient d'èlre aceom«- 
plj. C'est la première fois en France que lo lé- 
gislateur intervieni directemeni pour résoudre 
itnc question puremenl médicale, il ne peut agir 
aiiLsij que lorsque le corps médical lui-même 
accepte presque & l'unauimit^laproposition faite, 
lorsque rexpérience a donné des résultats in- 
discutables, en France et à l'étranger. Il serait 
imprudent de faire des articles analogues pour 
it» que^itîonfi encore en discussion. Quelles qu« 
it^rit nos convictions ficLi!i]lLJique5, nous n'a* 
Tons le droit de les imposer que lorsque tontes 
leaobjeclions peuvent être écartées et le temps 
seul permet de juger j^ainement leur valeur, 

Notis sommes tenus aur toutes ces questions 
à une extrême prudence, ei il ne faudrait pafi, 
par des arrêts prématurés, rapi>eler rinter^enliott 
du Parlement et de la Sorbonne, quiilya20()an« 
proliit^aicnt Tusaje du quinquinAf du tartre atibié 
cl la transfusion. 
I Cette insertion de la vaccÎDalion dans la Id 
I crée de plus des obligations tris étroites augou- 
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verncmenl- Il doit fournir davâccin absolument 
purou soumettra les inMilutsqui en fournUïietit 
â uae survdllance efficace. Il doit faire que le 
vacciii, i^uiAffiie tion U5a£[c e^l otilîgti taire « soit 
déUvTi^ graluitemefit à ceux qui ne peuvent on 
ne veulent pas le payer* Tl doit s'assurer que 
ceuT qui >ii:tn1 1<^gjilenif>nt soumU A Jft vaccina 
tîon cl â )â rcvaccînation n*(fchappcnt pasA cette 
nouvelle obligation» Cens qui sont charge Je 
préparer les règlements d'adminî&tratïon pu- 
blique prévus par la loî savent A qudles dîFlï- 
cuhés on se Iicurlc, 

Aslt.1. — L» dé$iDfcctioii«M oMi§[Atûïre pour tOi« 
Iça cas de m^iIntlieH prévues k l'article 4. Lns procédés 
de déaînrectioD devront être approuvas par l« minifltfe 
de l'intérieur aprf^sBvis du Comité GODftiiltatîfd'Iij'giéiie 
d€ France- ■ 

Lps mcAurf^s iti^ di^HiafeclioD ion{ luîsea à cxéciitloOf | 
dans Ica villes de id,D0O hnhitanU et ou-dc3«ua, par l«« 
soins de VaxUorîié munîcipafe, suîvonl d^fi arr^ti^ du 

matre approuvi^s par le préfet et dflDs les eommnn** 
de nioias de 30,000 habît^nta par les soÎD^d^un aemoe 

dépiirtemculuL 



On craignait que le public n'admît pas très 
facilement la désinfection obli^nitoirc. Il n'en e^t 
rïen. Alors que la désinfection n'était pas oblH 
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galoîre le nombre de désinfections acceptées ou 
fï^clam^es par la population parisienne depuU 
1889, époque à laquelle fut cr^é le service muni- 
cipal de désiiiffclioit, sVsl conslamiiuîni accru, 
preuve évidente que les notions d'hygiène sont 
de plus en plus FacÉlement acceptées par le pu- 
blic (1). En 18^9. le service municipal fil 6-1,100 
désinfections; ily e lieu de noter qu^un grand 
nombre de désinfections ont été réclamiïes par 
les familles pour des maladies dont la di^clara* 
lion ni^me n'est pas obligatoire, telles fpie la rou- 
geole (2,233), la coqueluche (5C8}, Térysipile 
(1,084) Cl enfin la tuberculose (10,963) (2). 

Mais ce n'est pas seulement dans les villes 
que Tutiliti^ de la désinfection sera bientôt re^ 
connue. 

Lorsqu'en 4887, je fuscnvojéen missionavec 
M. Thoirot, afin de prendre les mesures néces- 
saires pour éteindrer^pidémic de sucttemiliaire 



(!) Bfouftrdrl, i'S.Trrriet tif la médteinett U eharfatù- 
ibfm«JS»9, p. m. 

(3) A.-J. MarX'iUftf Senricf! muiticipot d« dHinftction 49 
/« CtT/* rtt Ptrin. ^Aitimtrt d'hj/ijiênc puhfi^ue et dr m^c* 
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qui si^vissait eu Poîlou (1), nous n'avions i 
début que des étuves Ëx«s qui étaient à plu- 
sieurs làlomèlre*! des painfs uinlaminés. Je 
rentrai à Paris et ijuelques jours plus tard je 
revins amenant deux élitves Gcnesle Herschep 
mobiles, avec lesquelles nous pouvions noufti 
rendre dans les villages, au lieu même où un 
cas a'étaît produit. Au début, les paysans, un 
peu méfianls, curent quelque appréhension et 
ne livraient leur literie à la désinfection qu'avec 
regret, mais quand ils s'aperçurent que leâ mji* 
tcla? sorlaiont de Tétuve plus rebondis qu'ils n'yS 
ét^t;nl entrés, et surtout quand ils vinsnt U 
quantité de vermine que détruif^tt leur pa&sage i 
la vapeur sous pression, tout le monde voulut 
faire désinfecter ses bardes et en quelcpies jour* 
l'épidémie Fut enrayée. 

La désinfection donna d'aussi bons résultats 
quand il s'est agi d'arrêter l'épidémie de ly» 



(1) r. tlrounrdel et Tlioîntït EpMmie de »MtU mi/iairf 
observéo on Juin fit Juitht i'ê^l danw Ut tiéparUmmtt d^lt 
Vi'nne, d^ lu Nnvté^Vitnn^, fte^. {fttç^Uêit dèt tra^raux dm 
Co/nitécoruulUitifd^hygiènr'defra7if.i,iWi,{.XVlï,p,^S&i. 
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jiliuâ exanlhématique, qui, partant de Bretagne 
où il e3t à l'état endémique, traversa la France 
jusque dans le département dxi Nord^ tmnaporté 
de ville en ville |Mir les cheniiiieaux. 

Le seul reproche que l'on puisse adresser à la 
désinfection par la vapeur sous pression, c*esl 
que le prix de revient est dssez élevi^. Il y a 
lieu de rBclierclier un moyen auBst efficace et 
moins cher. , 



L'article 8 d<!cide que lorsqu'une épidémie 

menace tout en partie du territoire di? la R^- 

iniblique ou s'y développe et que les moyens de 

défense locaux sont reconnus insuffisants, les 

mesures propres à empôclier la propagation de 

l'épidémie snnï d^lprmim^es par un décret du 

Président de là République, rendu apréa avis du 

Comiié consultatif d'hygiène publique. Ce décret 

règle les attributions, la composition et le ressort 

des aiitorîti^H et admfni&lrationfl rbargées de 

Texécution de ces mesures, dont les frais d'ex^ 

culion (personnel et matériel) sont k h cliurge 

de l'Etat. Tous les décrets ou actes administrai* 

tifs de cette nature sont e^Eécutoires dans leg 
P- BK»r4fL0iL> ~ La profusiai] médicde. 9S 
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vingi-qualre heures â parlîr de leur pnMication 
au journal officiel. 

(^t article remplacera âvaniageusom^nl I4 1 
du 3 mars 1822 &ut les maladies opi<]<;niique9i 
jieïiljltt nielles. Celle loi fut volée sous Tcmpirc 
de la peur, dans le but de garantir ta France 
contre répidémie terrible de fièvre jaune qui 
ravageait TEspagne et le Portugal. Comme toulu 
les lois d'cAccplion trop lia Uvcmcut conçues, elle 
dépassa le but qu'elle se proposait d'atteindre. 
Les infractions étalent punies par la mort, lesi 
travaux forcés, des amendes de vingt mîllej 
francs, etc., et son extrême sévérité la rendît &j 
peu prùs inapplicable. 



Art. % ^ Lorsi^u^ p«ndaûL tr4>ieaDD^efleoa»tcaiiT«9, 
le nombn^ dea (técè« iIads une fommuDia d^pimtj |« 
chiffre de In laorlclîté moyenpe de la FrAûce. le préf«c 
c^{ leau de charger Je Conseil dcparlciueuul d'iiy^jcnit 
de prociidcr, soit par ioi-oiénie^ soïï parUCommieflioD 
saQÎTairc de Eh circoûficriplîoa, â u De enquête flur I«r 
coDditioDs sBDiutirrs de la commutie. 

SI cette eu^u^te viubtît ijuc l*ètal luuîuîre de ta coiii- 
munr □o<inn*iiLD Aea trnvaux d'âsïiainÎHspnient, noUinl- 
ineDl qi)*«ll« nV«l pus pourvue d*ejiu pnt.pble i|« Uoane 
qualité ou en quaniitê sultinfluie, ou liieo que hi-, eatur 
ui»ê«ï y restent aui^ùautes» le préfet, ftpr^ une mi»eeii< 
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drmpure A U commuoe Doaauivie d'effçl» tDvîLeleCcia-' 
seiî départcnipottil d'Ityt^îèae à délibérer sur riitlliléel 
\a nature de^ travaux jugé« aéceBaaLre&, Le maire est 
mis CD demeure de présenter sca observations dovaat 
To I^Ofkseil déparlemt^alal d'hj-giéne. 

£u CHS d'svit^ du Conseil départemental dli^fçiiiif 
ooQlrairc à Tcxtcuûoo des trnvauîi ou de rccUmnlioun 
Je la pari do la commude, le préfet traDâmet lu dolibi^* 
ration du coEiseil nu Ministre de IToI^rieur qui, «'il tp 
juçe A pi-opos, soumet lâqu^stioû au Cornue consulta» 
lîr d'hyf^ièna publique Je rroucc. Celui-ci procède ft 
une eDquiHe dont îes réaultat» sont afficLés Jhdh les 
cDinmunea. 

Surka aviâ du ConBeil départem^nlal d'hygiène et du 
Comilë consulEaiir d'bjtçiÉDc jiuLlîqtiv de France, le 
prcfrf met la commtiDc en demeure de drcascr le projet 
«t de procM«r aux travaux.,^ 



Cet article donnera, je Tcspèrc, de iris bons 
n^sulLatsaupolntdevuede l'h^'g^jéne de certaine» 
aggloméralioiia dont la mortalité demeure cons- 
lantmenlau'dessas Je la moyenne, sans queTon 
son^4* à -^*inf|uii^ler. Ces! ainaî <]ue la ville de 
TrévoiL\, a, depui» pluH de dixaiis, une inorta-» 
litéde 41) pour lOOU» alors que la moyeaue co 
France ne dépaçi^e pas 22. Il en est de même à 
Laval, oi!i Thygiène ««t déplorable ; lc« ouxTÏ^re 
tisserands, tr As itombreux Aiwi^ rrtte ville, tn» 
TatUcnt prc!ii{iic tous dans des sous-sob, véri- 
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tables caves, où jamais ne pénétre un rayon de 
soleil. 

he» munîcîfiftlU^s rievroni %e conformor 4 la 
miae en di^mcurc du préfet ; 5J dan^ le moiB qui 
suit, le conseil iniinicipal ne s'est paa engagé i 
y déférer, ou si, dans lea trois mois, il n'a éU 
pri^ aucune mesure en vue de l'exéajtion dei 
travaux reconnus nâci:fi8aîree, ils sont ordonnés 
par UD décTci du Présideûl de la R^publiqoe, 
rendu en Conseil d'État, qui détermine les con- 
ditions de l'ex^cutioD. «ans cependant que la 
dispense puisse être mise ttxt compte de la com- 
mune uulrcnicnt que par uue foi. 

L'article 10 s'occupe ducapta^edes sources 
et de leur proteclion. Il est ainsi conçu : 

!,rt (1^<>rett4^c1araut[]'ulilii^ publique lecaplni^r H*nii« 
ftonrcr pour le scrvïcci d'un? commune <J^lcïcinDen, 
b"i\ y a Iteu, en mi^iDR Icrapnqun les itrmidi k Jm^uérir 
ta pleine proprî^K^, uu périrnéire Je protceiîûn oooiro 
lu poUuliuu de Iftditc source. Il est îatcniit d'^psadf* 
tur \c9 lorrain* compris daci a pérîm^U'e d«H en^riU 
liunialus ei d'y forer Jeu puila sn»» T'aiilorliuilîon da 
prôfol, L'ÎDiJvniiiitâ i)iii pattrro L-tr« duc «u propr^lAÎre 
àc cca leTTttian »r* délcrmiDrp «uivint les farmca île 
ta bi du 3 mai iSii sur t'«x[iroprialtoD pour cauae t 
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tîTtté publique, comme pour les hérilagf^a ecquin en 
pleine propriété. 

Ces disposïcioQS sodI applicables aux puits ou gn- 
IcrîcsrauroîssacldcroaupotableeiDpruQlëeiuiieQoppe 
uutorraÎDO. 

Lettroitb l'iiHAgc d'une aourced^eau potable jmpl]<|U9, 
pourla commuoe qnî ta possède, le droit de curer cett« 
nource, de la couvrir Pl d« In ^araalir contre toutes Us 
cAusefido polJutioa, maisaoa celui d'en dévier le cours 
par des tuyaux ou rigolesn Va règlement d'adininistra- 
Uoû publique délermiuera. s'il y a Lieu» les coodilions 
daua leBi|uelleH le droit à l'uaage pourra a'cici'Ccr. 

L'noquiBÎtioQ de tout Ou pnrtio d'une source d'oau po* 
table par ]& commuue dacifi iaqucll? elle cet située peut 
Mm dèclari^e d'ufïliti^ piibliqu'' par «rr^fé préfeetûralj 
qunad Je débit i acquérir ne di^passc pas 2 litres par 
secoûde. Cet arr&té est pris sur la deraapde du CoQseil 
municîpatet l'avis du Conseil d'hyg;iêne du département. 
11 doit fllre précédé de Tenquéle prévut per l'ordoc- 
oance du 33 août 1835. L'indeiuait« d'CKpropriailoa est 
réglée daus les former pj^^scrius par rarlîclc 16 di: lu 
4n n mttl 1636. 

Le chapitre lï de la loi s'occupe des mesurer 
sanitaires relatives auximjnêuhlefiy el est destina 
à rvnipluccr le loi de 18S0 sur les logements 
insalubres. 

Une liâbitation peut être insalubre de bien 
des maniir«is, mais îl est deux cnuaes d'insalu- 
britéqui priment (ouleele^autrcs: rfïb^fnc^^ff/ii- 
mière ei Vhiwiiititt'. 
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Un vieux proverbe persan dît : m Où le SOldl 
n*entrepas^ le midmn entre souvent «.C'est id 
QO principe d'hvçiên^, «pii malhei]r^<]i«<>fncntrM 
trop d^laisMÎ, surtout dons les villes, où Ic^ piu* 
vres, les ouvriers^ cetuc qui sont déjà en eut 
de moindre résistance organique par âuiie d'une 
tUimenlalîon défcclacuse, sont obligés de vivre 
entassés dan*^ des chambres sun» air, ni lumîtïre. 
Or nous savons par expérience que la lumière 
î^laire est le meilleur d«^âtnfectant et que les 
bacilles leâ plus résistants sont rapidement dé- 
tniîu par son action. 

C'est flîmplemcnl parla lutte incesaanle cantrr 
l*î loçiement insalubre qu'en Angleterre on est 
arrivé, en 30 ans, à faire diminuer \c nombre des 
d^cès par t;d)erf:uloâ4*de 43 pour 100; tandis qu'en 
France nou9 comptons 33 décès par tuberculose 
pour lO.OVO liabîtants, on n'en complf^plus que 
32 en Allemagne et 17 seulement en An^leterre- 

J'avais été frappa, de r« fait que la loi anglaise 
autoriito le Board local governmenl à démolir 
une maison^ voire aidmc un quartier, sans don* 
ner la nioiadre indemnité au propriétaire qui est 
obligé de reconstruire suivant les plans qui lui 
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sort fourniiî.Lors du Congrès de Londres en 190O 
je demandai quelques renseiçnemenls à ce sujiît et 
l'nn m'apprit que ct^s mesures élaienl possibles, 
parce que la proprît^lt^ est loin d'être aussi divisée 
eu Angleterre qu'elle Test eu France : des quar- 
tiers entiers de ville appartiennent, au même pro- 
priétaire. Londres se trouve divisée enlre sept 
propriétaires el toules les grandes vUles d'Angle- 
Icrf'e sont dans une situalit^ii analogue. Dans ces 
condilions, lorsqu'on demande à un propriétaire 
d'abattre quelques maisons, c'est pour lui une 
dépense et une dTtnînnlîon de revenu insigtii- 
tiantes. Il n'en dcrait pas de même en France, 
OÙ non seulement la propriété est exlri^memeat 
divisée, maisoù, dans certaines villes^ une mèiue 
maison apparlîen t souvent â plusieurs personnes. 

D'après rarliclc M, dans 1e« villes de phis de 
20000 hubîlants et au-dessus^ aucune maison ce 
peut être con-stniite sans un permis du maire,cons- 
tatanl que, dana le projet qui lui a été présenté, 
lesconditionsdesalubrité prescrites par le règle- 
ment sanitaire municipal ont été observées. Si la 
maire ne statue pas dans les vingt jours le pro- 
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priiiuii c pourra se coiisîJérer cuiiiiiic autorisé â 
commencer lea travaux. En cas de refus du maire, 
Taulorisation peut élre donnée par le Préfel, 

Nous avons eu quelque peine à faïr^ voler cel 
article, dont la portée e^t cependant considéra- 
ble (1). L'autorisation pour les constructions n'est 
exigible que dans les villes de 20000 habitants. 
Nous Taurionfi voulu plus compr^henaîf, toute* 
foie c'est seulement dans les villes ïmporlanles 
que le priac du terrain, dcvenaiU très cher, on 
augmente autant que possible le nombre des 
éUges tout en restreignant les espaces lihre^t non 
bâtis cours et jardins. 

M^nedans les habita^unfi neuves, dont Texté- 
rieursembleleplusconforteblcjl estdeujc causes 
dNosalubrité que nous voudrions voir dispa* 

(t) DaaH In discussion de Ju loî. M. Coroîl t JaSt r&» 
ourqaer que toute» l«a loïâ flanitaîre» vi les r^^lemeats 
muDicïpsuK de t'éLrsnger caDlçnni«ii< àt* di«pofiiUoiU 
ftoalo^ucs, DOtammebt en SuéJe (loi du 35 sept. 1874, 
an. 13), BQ Hongrie (Joi de 1876, bH. 11), en Angle- 
Urre (loi sur 1h «atilé publique de 1975. art. 39), en 
luHe (toi du Sa d^c. IS88 niir la pro1cc4Îoti d« U Malé 
publique Art' 3^), à Brux«^ll«« (rég1«n>val il«« bàliM««, 
ûtU 5), h NfwO'ark (code UDilJiirfrde U vtllt dsNew- 
York^lSTi.arl^lT)- 
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raîlrei ce soniles logements de domestiques y ieh 
qu'ils sont construits et les courettes. 

Les chambres (les domestiqties dans tin grand 
nombre de ces maisons sont placées sous les 
loils, lambrissées, sans cheminée, et n'ont pas 
plus de 2 m. 50 de large, on y étouEFc Vèié, et on 
y géle l'hiver. C'est là que couchent les bonnes, 
le plus souvent des jeunes filles non acclimatées, 
anémiques, surmenées^ c'est lA qu'elles devien- 
nent tuberculeuses et c'est de là que la tubercu- 
lose descend dans les appartements luxueux des 
étages uiférîeurs. 

En vertu du décret du 23 juillet 1?84, les cou- 
rettes doivenl avoir neuf mètres carrés, quand 
elles sont destinées & aérer et éclairer (?) les 
cuisines, mats leur superficie peut n'être que de 
quatre mâtrcs, quand elles n'éclairent que le ve^ 
tibule ou Tantichambre. Pour Itrer le meilleur 
parti de son immeuble, le propriétaire fait la 
oourelte aussi petite que possible, et convertit la 
partie basse Je cette courcUe en arnérc-boutiquc^ 
au moyen d'une couverture vitrée, élevée à la 
hauteur du premier plancher. Sur celte courette, 
prennent jour les aniïchambresj les cuisines el tes 
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waier-closets. Parla fcnéiredcrantîchambrcon 
secoue les tapis, les poussières pénètrent dânsles 
cnUines et dans les aliments ; elles ^e déposent «1 
s'accumulcnl sur les pavés ou sur le vilragc qui 
nVst netto^^quebîcn rarement. Gomme la pluie 
imprègne les murs qui ne recevant pas de soleil 
ne peuventpuère sécher, il reçue dans la courctic 
un<^ humiditi^ côn^tanlt?; pour la eomLallre. le 
sommet est couvert par un loït vitré, quinclaisM 
jïéni^^trcr l'air que par un petit intervalle- Dan» 
ces condiLtons^ ta courcUo est une eolonne d'air 
ronfiné dans laquelle se cultivent à l'ombre ft 
à l'humidité, circonsUnces éminemment favo- 
rables, tous les fti;errnes qui âoiit projettes des di- 
vers appartements. M- Qremond a fait sur ce 
sujet d'intéressantes recherches. Il a cultivé les i 
poussières recueillies dans une courctic» ^^m 
trenle-EÎ3c heure^f chaque gramme de poosaièrc 
avait fourni plus de cinq milliona de bactéries (!]. 
Le Sénat a manife^ité quelque mauvaise vo- 
bnté, lors du vote des articles concernant les 



(1) F. Uttmiyudfffygîéttedea/taffitaeiotir. tntalubrité rf#f 
vaifftttN^ {ÀnnuUt d'hifgiént publique */ d* Médfùt'nf l4fnU^ 
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mesures sanitairea relatives aux immeubles, par 
peur de léser les intëréis d^s particuliers et nous 
pouvions craindre de voir échouer toute celte 
partie de la loi, pour la raison rnême qui avait 
rendu JQapplioablelaloidc 18S)0. Grîïce à un de^ 
membres de la commission du sénat, M. Cord^ 
let, un ancien avocat, par conséquent très au 
courant de toutes le& contestations [joesibles, ce 
(jros écueil a pu être évité et iî a rédigé l'ar- 
ticle 13, de Façon à sauvegarder les intérêts des 
propriétaires, en naéme temps quêtes intérêts su- 
périeurs de riijgiène, il B suUsraît les plus dîffi- 
ciiefidessénatcurs. Voicile résumé de cet article: 

Lorsqu'un immeuble est considéré comme dan- 
^reux pourlasantt^ des oceupanls et des voi- 
sins, le maire ou le préfet invite la Commission 
sanitaire à donner son avis sur l'utilité et la 
nature des travaux et sur l'interdiction d'habita- 
tion^ s'il y a lî^u, jusqu'à ce que les condîttomï 
d'iQsalubriU aient dispora. 

Le rapport du maire est déposé au secrétariat 
de la mairie^ â la disposition des intéressés* 

Les propriétaires ou ayants droit sont avisés 
parle maire» au moins tf uinze jours d^avancc, de 
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la réunioa de la Commission sdnitAJre; pendanl 
c« tl^lai, ils peuvent fournir leurs observations; 
ils peuvent é^kment ètreentenduSj s'ils en font 
lu demande, par la Uomniîssion cl usïtisler Hiti 
visites et consta talions d€ lieux. 

Si la Commission est d'un avis contraire i c^ 
lui du maire^ le préfet MÎflil, s'il l« juge utile, le 
Conseil déparUtnenial {Phygiine, LcPréfei avi»* 
les tnléresscs, au moins quinze jours d'avance, 
delà réunion duCon&eîldépartementaid'by^&nc, 
devant leqnc-I ils peuvent fournir leurs observa* 
lions soit personnellement, soît par mandalaîrc> 

L'avis soit dt la Commission sanîtaîref soilda 
conseil d*hy^iène, indique le d^laî dans lequel les 
travaux doivent être exécutés, ou dans l«W]uel 
rimmcuble cessera d'i^tr^; liLibité en totalité ou 
en partie. 

Une fois l'avis ci-dessus devenu définitif, te 
maire prend un arrfité qui doit être revêtu de 
l'approbation du préfet et met le propriétaire 
en demeure de s'y conformer dans le délai 
fixé. 

D'après rarticle 13, on recours est ouvert aui 
întércssL^ï contre l'arrAté du maire devant le 
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Conseil de préfecture, penditiu un moi^ à dater 
de la noUGcalion J^ l'arrêté. Ce recours esl sus- 
pensif. 

Si, Tarreié du maire ôlanl devenu définitif, tes 
intéressés a'extîculenl pus le.s travaux nécessaires, 
ils sanl traduits devant le tribunal de simple 
police^ qui autûri;iG \e maire & fuire exécuter les 
travaux d'office à leurs frais (art, 14), sans pré- 
judice de Tapplication de l'article 471 g 13 du 
Code pénal (1). En cas d'inlerdictiûn d'habitation 
non suivie d'eifeif les intéressés sont passibles 
d'une amende de 15 à !>00 francs. 

Les articles 13, 16, 17, 18 s'occupent des 
dépenses» du dégrèvement de contributions & la 
stiite des travaux ordonnés ; de la résilialioades 
baux, qui ne cumpurtcut daus ce cas aucune iti- 
deronilé en faveur du locataire. 

Le Titre II de la loi traite de V administration 



(1)Aat,4T1. — ScrnntpuDÎad'pniGDdc depuis UQ Traac 

jusqu'à ciûq traacf» ïticlutiïvoaitfat 

15°Cea7c qui ouront cantrcvciïii aux r^gleuieaU l^j^a* 

Êiiâ par l'autorité adniinisttrative, et ceux qui 
'oni pfl( conformés aat ré^omcnts et arrêtes 
dr l'aulorité muaicljialc 
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sanitaire. Daa< h& villes dcâO.OÛÛ habilants et 
dans les coinmun»ï de 2000 habitants au existe 
un établissement ihormaJ, il doit être îaslitué 
lia huruau tnunicipal tthytjiine (art, 19)- 

Dniis chaque départemeiUT il e^stem un Con- 
seil d'hygiène dépariemenlat (aru 20), composé 
de dix A quinze membres, comprouant deux con- 
seilltirs g;i^n^raux, trois médecins, dont un de 
Tannée, un pharmacien^ Ting^nieur en cbef^ un 
archïtecte etunvi^têrinaire. 

Le Conseil d'hyg'iéQe départemental donne son 
avifi au CnTiseil génévR] du départemmit sur 
rorganisation des services d'hygiène el notam* 
mcnl sur la division du département en circons- 
criptions ss^nitaires, pourvues chacune d^une 
Co'nmissifjn saniluirey composée de cinq à sept 
meiabreiï. 

Pour le département de la Seine, le Conseil 
départemental a le nom de Conseil d'hygiène el 
de salubrité de la Seine et cbI présidé par h Pr^ 
fet de police (art. 23), 

Enfin larticlc ^5 réorganise lo Comité consul- 
tatif d'hygiénc publî{|uc de France, composé de 
]uarante-cinf[ mcmhrea; il délibère c sur toutes 
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les queslions, inléresaani l'hygiène publique, 
Tcxemce de la mi^decine et de la pharmacie, le» 
conditions d'exploitation et de vente des eaux 
minérales sur Icsquctlcs il csT consulta par E& 
Gouvernement. Il et^t nt^cessai rement consulta 
mr lês travaux publies d'assainiââement ou 
d'amenée d'eau d'alimentation dans les vitles 
de plus de 5,000 habitante ei sur le classemenl 
âr:» élablis&cmeiils insalubre!^» dangtrcux ou 
iacomiDodes. » 

Le titre IH s'occupe dt^s dépenses et le litPi.> IV 
i^nuiiière les pi^nalittis (encourues pour înfraclioit 
à la loi nouvelle : sont punis d'une amende de 
100 à 500 francs et, en cas de récidive de uOÛ 
i\ 1000 francs, tous ceux qui auront mis obstacify 
à raccoraplisscmenl des devoirs des maîrcâ et 
des délégués des Commissions sanitaires en ce 
qui touche Tapplication de la loi. L'article 46Ï 
du code [^énal (circon^lânccsatlénuantes) est ap^ 
plicable dans toiis les cas prévu«. 



Telle est la nouvelle loi sanitaire, elle n*ç^ 
pa» parftrile, elle n'est pas ausi^t complète <{ue 
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nou9 l'aurions désiré, maïs elle constitue un 
s^niiihle progrès et rendra, j en suis sûr, de 
grands services au point de vue de la diminu- 
tion des maladies évitahles. 

Il est facile de comprendre, à la suile de cet 
exposé, que l'exercice de la médecine se présente 
aujourd'hui dans des conditious nouvelles, Ainsi 
que je t'ai montré, c'est le médecin, témoin de la 
maladie du pativTe et de la disparition de fa- 
milles qu'il eût éXê facile de conserver à Thuma- 
ulté, qui a été le ferment actif de la lran»furma- 
lion dont il est aujourd'hui quelque peu la 
victime, 

Sousrinfluencedumérlerîn,ropiDiona n^r-lan^é 
aux législateurs une protection; de là, le vole 
des lois sanitaires que je viens dVxposer : lois 
sur la protection de l'enfarce, sur Tassistaocc 
médicale grafiiile, ï^ur los mQtii;ditéâ, sur les 
accidents du Uavaiij enfin loi sur la protection 

de la sanié publique. 
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V. — LIGUES S.VN1TAIRES 



En promul^ant ces loîS| le législateur ûaï 
d'accord avec IVpinîoft publique. Celle-ci ré- 
clame mieujc encore el dès que le public a su 
qu'il existait des maladies évilables, qu'elle^i 
i^lrtieiit l«s plus m(*iirlri^r<?s^ il a ppns^ qiift 
l'cfTort éUiil insurflaariL H aVsï fondé des ligucâ, 
rle^int^e!^ à propager la bonne parolf? et aussi à 
recueillir les capitaux nécessaires à la fondation 
i1*lidpitaux et âe dispensaire!!. 

Je parlerai surloiit den liffueS Hnti-tubevcu-^ 
teuses, qui d^s maintenant constituent une force 
considérable . 

n^cGinment, sou^ le palrona^ du Prédilenl 
de la R(*puWique, j'ai présidé la séance d'ouver- 

liire de la fédération de ces Sociétés anti-tuber- 

P. Bftoi-4niiei., — La profesaion midicote. U 
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culeuseSf elles sont ftu nombre de 75 t\ onl pu 
réunirb iomiiM énorme de 50,0OD,OI>D de Fraocs, 
dom 34,000,0(10 ont été versée depu» quv k« 
CoQçrès d<r Berlin CD 1899 cl de Londrt5.cD 1901 
ùDi appris véritablement au public ce qu'est la 
contagion de la tuberculose et sa corabUité. 

L'rmploî de Capitaux aussi coDSÎdéray ea d^vn 
£lre judideusctaenl fait; on crfera des aaoato* 
riums ^ratutt^ pour adultes pauvres et pour les 
pert(onnc4 <lc clame moyenne, qui pourront, 
en payAnl»Ficrr»îb1e r^tribultonf avcirlvs soim 
i\»€ iKulît peuvent actueUement rcce^'^ir tes Iih 
Ijerculcux riches* Mais comment hofipitaJtser 
|iendnnt pliisieur» mo» par an le^ï i Â 500,000 
tiiber<*-iileiixqiiiexîsïenleii France? M, Catmette, 
A Lille, et M. Léon Donnel, â Paris, ont cr6^ 
des diflpeuBaircs, analogues aux pol^cliniqueft 
allemandes. Ce qnî est l'origindlUé de ces di$- 
IkcnsaireR c'est qu'au lieu d'attendre que l'otK 
vrier tub^^irciileux vienne réclamer des ^tna, on 
rin^ile A s\v r«'ndre» 

Pour atteindre ce résultai, il faut s'adrestser 
non pas au malade luï-mêmc, mais aux cheb 
d'cnlrcpriec et supIouI aux conlro-mallre» 
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d' usine el dateliors, qui approchent les ouvriers, 
savent ceux quî touss^n t ou crachent, ceux dont 
le» forces diminuent. Quand, grdce aux rensei- 
gnements faurnis et ^râc« aussi aux conseils 
des patrons el contre-maîtres, les suspects de 
tuberculose seront attirés au dispensaire oi^ ih 
recevront des soins» des médicaments et où on 
leur distribuera, pour eux et leur famille, s'ils 
étaient obligés de suspendre leur travail, des 
secours en ettpèceâ^des vétementfi,etc., un grand 
pas sera fait dana la lutte contre la tuberculose. 
De plus, le dispensaire doit désinfecter les habi- 
tations, fournir des crachoirs hy.s:iéniques, sléri- 
iinep le linge de corps et les vâtementA, et donner 
toutes les inâtrucltons nécedSTurcs pourassurcr, 
dans les meilleures conditions possibles, Thygi^ne 
du tuberculeux ô domicile et préserver de la 
contagion ceux qui IVntourent l^I dont il ne 
veut pas ou ne p«ut pas se séparer (I). 

Le dispensaire ainsi conyu permettra de porter 
un diagnosUc priîcoce et de dépister les luber- 



(1) Cilmalie, let l>itpematrt9^ Happoi'téta Commùsîon 
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culeux encore faiblement touchés par l'infee- 
tîoaet qui pourraient être soignéset^éris dans 
les sanatoriumsi. 

A ù6\é des ligues anli-iuberculeus€S. je signa- 
lerai les Hguea anti-alcmliqiuSf(\n\ sontdedeux 
variétés: les unes prêchent l'abstention totale 
de loutâ boisffOn contcnanl de Tâlcool ; lc« autres 
recommandent Tiibstention d'alcool et de« tt- 
queursi niais autorisent Tusafe des boissons 
dites hygiéniques, le vin, le cidre, la bière, 4 
condition de n'en prendre qu'en quantité roi* 
son nabi e. 

Je crois que ces dernières ont les plus ÇT^ndes 
chances de succès, il ne fdut pas oublier que la 
Franrc, saivani Ip*i ré^îon*i, produit en abon- 
dance le vin; la bière cl 1c cidre, et aller rc<ocD- 
niander au viçneron qu'il devrait s'abstenir de 
vin sérail prêcher dans le désert. De deux 
maux Î1 frtiil choisir le ranîndrr p1 uÎ Ton pouvait 
d^s maintentint restreindre la <Tonsommatioii dc« 
liqueurs cunteiiuut de^n alcools plus ou moins 
loxiiiucs, ce serait déjà ua résultat fort apprà- 
ciahle. 
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La lifjHepouv in tnoruU publique & ponr but 
d'empêcher ]a difFusion dc9 maladies véné- 
riennes. Elle estiniertialionalc. 

La ligue pour la proiectwn de In sanié pU' 
bUqiiCr récemment fondt^c à l'occasion d^unc cain* 
[mgnc de presse contre les falsifîcalions du iatl, 
s'occupe principalement des dangers que fait 
conrir au cnnsommalenr Tahfiorptîon de denrées 
alimentaires faUi&iies ou conservées à Paidc de 
produils dntisejiUi^ues, acide salicylique> sao 
cKarine^horax» etc. (J)- 

ËnBniL existe Mae ligue contre ta mortalité 
infantile^ 

Chaque année 13O.00O enfants meurent cji 
France avant la fin de leur première année (2). 
Ils ^ûiit victimes d^une mauvaise alimenta lion : 
soit qu'ils soient nourris de lait impur, falsifié^ 

(1) P, Brounriiol, Ltî EmpoûcnntmcnUcrimintU ttat-ti- 

(t) (ïirflrd et [lordDs, U lait et la moriatité infimtiU 
[Annatra d'Kygten* cl de mfdtein*Usait,d^9ér\t,X.XLyU}, 
190^ p. 139). 
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contatuiri6 par ïe bacille de Kacli et par une foule 
d'autres gennes^ soil que les parents, dans leur 
ignorance, sub^tiluent au lait les aliment» les 
plus împrévuft. La diarrhée infantile en eal la 
conséquence el clic compte plus «lu tiers de la 
totalité do CCS décêH. M. Budin a montré que 
pendant les épidémies de diarrhée infantile 
qui ont régné H Paria ces deux dernières 
aanâes, pas un seul défi enfants qui venaient à la 
consultation des nouveau-née, organisée à la 
cl inique Ta rnier, n avait été louché par cetlcaffeo- 
tion. De ce côté encore, noua avons un vaste 
terrain daclion. 

Quelle est la signification de toutes ces li^en, 
au point de vue de l'exercice de la médecine? 
Leur tendance est claire. Le parlement ému par 
les accidents dont sont victimes les ouvriers a 
édicté des lois de protcclion. Des g;roupe3 de 
philanthropes, frappés des désastres causés par 
les maladies évitables, dans les classes les plus 
iîitéressantes de la société, ont formé des asso- 
ciations visant la prophylaxie de ces maladies. 
La plupart d'entre elles n*on t encore que quelques 
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ttTtnéesd'existcnceteUes constituent déjà de puis- 
mnis moyens d'adîon. Elles veulent organiser 
une protection efBcacef elles font appel à la bonne 
volonté, aux connaissance» des médecins. Ceux- 
ci, qui les premiers ont signalé le iiiaK qui ont 
élé les agents actifs de leur formation^ se dé- 
vouent à leur succès avec un di^sintércssemcnt 
dont l'opinion publique n'a pas encore reconnu la 
noblesse. 

Cest lA certainement le caractt^re spécial de h 
vicmt^diciiledcla&n du dernier siècle et la préser- 
vation contre les maladies évUables a créé une 
série de questions sociales auxquelles participent 
les médecins et lousics hommes dévoués au bien 
public. 

Cetlc transformation est noire wuvre à nous 
tous médecins, elle est notre honneur^ nous pou- 
vons en être fiera, quels que soient les périls qui 
en résulteront pour notre corporation. Cependant 
nuus devouH dé^ niaintennnt les prévoir, nou!4 
efforcer de les atténuer: c'est la part dévolue 
actuellement aux associations et aux syndicats 
médicaux. 



VI. — CONFERENCES SANITAIRES 
INTERNATIONALES 



Cette conviction de notre solidarité vis-à-vi» 
des inaladiea transmisâiblea n'est pfts spéciale à 
la France. Elle s'est développée «tans tous les 
pays de l'Europe et de rAmèrique et a pris dans 
chacun d'eux des formes spéciales, sur lesquelles 
j^e ne «aurais tnsist<^^r t^.n ce moment. Mais el^^ 
s'est traduite dans les rapports inlernationaux 
par des ententes entre les différents peuples, en 
vue de protéger leurs territoires contre Tinvasion 
des maladies venant des pajs étranger». 

Des conférences sanîlaired internationales 
avaient déjà été réunies depuis un demi-siécle* 
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elles u'avûieïit pu aboutir^ parce que les méde- 
cins des clâtFéreuU peupltîâ navaicut pas une 
doctrine coiamunt-. J'ai fait mes études médî- 
CateiS â une époque où la couiagion des maladies, 
lucine de Ih variole, n't^iaiipas admise, où les 
modes de propagalion de la tiévre lyphoîfde, 
du choléra, delà peste étalent inconnue. Com* 
luenl, dans ces cciiJiiiojts, amener une entente 
entre les peuples, les obliger A faire des dé* 
peuses sanitaires^ à imposer des entraves au 
commerce? 

Le succès if» pu se réaliser que lorsque, grâce 
aux découverleti de Paslcur, nous avons pu subs- 
tituer aux incertitudes et aux discussions sur 
la spnnlanéité, la spécjficilé àen maladies, In 
certitude d'expériences que chacun pouvuil ré- 
péter et dont l'exactitude i^tait admise après con- 
trôle par les savants du monde entier. 

Dans ces dix demiérefl années^ des Conférences 
s&nilaircs internationales se sont réunicsà Venise 
i Paris» A Dresde (1) pour garantir l'Europe 



(JJ Voy, Conférmct A DrwU (Annat^ ti'Ai/i/itiit, 1863, 
t. X3C1X, p. lift). — Canfêrtncff dt Pari» {AnnaUâ d'hyg. 
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contre les ravages du choî^ra et de la pesie. L'en* 
Ualc s't&i fuite sur les dociriDes pastomiiii«$i 
cVsi un swccès, un très j^mnd succès. 

Ce serait sortir de mon sujcl que d'insister 
sur les difficultés d'application, dépense, rapi* 
dite des communications inlemaUonalcs, incer- 
lïtudc des renseignements fournis par des villeâ 
qui croient déft-ndre Ic^urs intérêts en cachant Ict 
cas de maladies, et qui conip remettent auJSÎ sin- 
gulièrement leur avenir» 

C'est un point cependant sur lequel je veux 
uppeler votre attention. Toutes les conventions 
sanîtaircfl ont pour base la sînoérîté des déclA- 
rations des divers gouvernements; les transac- 
tions commerciales ne jouissent de toute leur 
liberté, que -il chacun est convaincu que son voi* 
sio dit la vérité^ aussi l'esprit qui domine ces coii' 
ventions, qui se traduit par des articles répétés 
dans le texte de chacune d'elles, c'est que les 
pays contractants s'engagent A rf^mln^olilignloire 
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tfiW, t. XXXi, p, tôt). — P, Brouard«1, La ronfér^M^t 
inieiviationale tf* Venite {Ànaairi 4'hj/ç., !897. i- XXXVII, 
p. 401). 
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la déclaration des maladies épidiimîqucB, quelles 
quelles soient. 

Ces conventions ne seront efficaces et non 
vexatoires pour Le commerce que lorsque ce» 
déclarations seront sincères. MaislesConférences 
n'ont prévu que pour la peste, le choléra» la fièvre 
jaune ^ or, deptûs un deni>-£Îècle les puissances 
européennes ont fiingulièrcmenl étendu leurs 
domaines coloniaux. Elles se sont trouvées dans 
lesdifTërunts pays en présence de maladies nou- 
veiles, un grand nombre? d'entre elles étaient 
peu ou mal connues, les induslricls qui, dons 
ces nouvelles régions, allaient tenter fortune 
étaient eux et leurs employés frappés par elles, 
le désastre répondait à leurs efforls^ le discrédit 
fitteignaîl les colonies nouvelles. Ces maladies 
pénétraient eu Europe avec les rapatriés. Les com- 
pagnies coloniales ont compris qu'en France, 
comme iLiverpoot, à Londres, à Hambourg, oa 
devait cré«r des enseigne m ents médicaux spé- 
ciaux pour Icj^ colonies e( en ce moment on en 
crée un, à Pans; il eu existe déjà deux, à Bor- 
deaux et à Marseille. 

lorsque cet effort aura été accompli d«nt letf 
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divers pays colomsateuni, lorsque les médecînâ 
y exerceront avec compétence^ lorsque chacun 
aura confiance dans le8 avertissemenls adressés 
par eux, les régules de propihyla^ïie sanitaire 
seront plus faciles à formuler et surtout plus 
faciles A exécuter au moment même où leur effi- 
cacité est réelle, c'cst*à-dire au moment même 
où surgissent les premiers cas. 



VII. — ŒUVRES DA.SSIST.\NCE ET 
DE PRÉVOYANCE MÉDICALES 
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ta sttuatinn du corps médical au commence- 
ment du XX* Kiêclc est donc celle-ci : diminu- 
tion du nombre des malades, grâce 3\\x g^né- 
rctisctt iniliali^'Cfl prises par lui^ augmentation 
des fonction» d'ordre |irophylacUquc, en çén^ 
rai peu ou mai rétribuées. 

Pour lulfer e( pour atténuer les nhoe dont 
il est souvcnl victime, h médedn est impuis- 
sant, a'îl reste isolé ; nous l'avons hien vu pen- 
dant près d'un siècle, alors que la profession 
médicale était régie par la loi de VentAse; le 
médecin, victime de la concurrence dfloyaJe 
d'un chartatRii,étaii dans Timpowiibililéprcî^que 
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absolue de le faire condamner^ puisqu'il devait 
faire h preure qu'ua dommage avait été causé 
Â lui p^nianndlement. Aujourd'hui, il nVn i^t 
plus de m^me et les pûiirsiiU«s sont posaibf», 
car il suffit de prouver l'e^bieuce de rcxcrcicc 
illégal; la personnalité du médecin reste en de^ 
hors dulitîg:e, le dommage est apprécié non vis- 
à-vis d'un individu, mais de TenseniblG de la 
corporation médicale. 
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La première OBuvrede solidarité médicaledale 
de 1833, et c'est à Orfila que revient Thonneur 
d'uvoir Tonde à cette date rnssuctation médicale 
française : h l* Association des médecins de la 

Seine a* 



Pui» pluïîeitrs aimées plu» tard, eu ISftfi, 
sous riinpulsion de Rayer et d'Amédée Latour, 
fut fuiidée l'Association gêiiérah des médecim de 
Francs. Ces sociétés poursuivaient un triple 
but- Tout d'abord, eïles devaient iis^stircr l'iiono- 
rabdité du corps médical. Kn elfet» pour être 
reçu dans ees associations, il faut offrir de sé- 
rieuses garanties d'iionorabililé morale et pro*-, 
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fcîjîfionnellc. Ce but a éié atteint. Je sais bien 
fiu'il y a eu quelques erreurs^ car s'iJ est facile de 
refuser l'entrée à un médecin d^honorabilité dou- 
teuse, il est Wen difficile d'en débarrasser Tas- 
sociation» si> une fois entré, il commet des actes 
rcpréhensiblcs- De ce côté, le résultat obtenu fut 
A peu près parfait. 

En ce qui coiicerae le second but, In lullo 
contre Texercice illégal, l'échec fut complet, à 
cause de la difficulté des fioursuite» judiciaires 
contre les cliarialans et les reb^uteurs. 

Aussi après de louables efFoi Is, les associs- 
lions médicales s'étaient de plus en plue confia 
nées dans une troisième action de haute portée 
morale, dans laquelle dies ont pleinement n^unsi. 

Nuln'içnorcquc le médecin ne s'enrichit guirc; 
le plus souvent le praticien n'a pour vivre et élever 
sa famille que le produit de ses visites; si la 
maladie ou des infirmités précoces mrviennent, 
la fil mi Me tombe dan^le plus profond déntlment. 
CVfttùcet élatde choses déplorable que les a*so- 
dations se sonteBorc^esd'aprorlerremède. 

A l'Associalion des médecins de la Seine, la 
cotiftalion annuelle est de 30 francâ, maïâ cette 
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société a vu bod capital considcrablement accru 
par les libéralités de ses membres, grâce aux- 
qtidlefl unft fïoinme di> 65.00Û fmncfl i^nvirnn e<it 
distribuée en rcntesvïaj^èrcs de 1200 francs aux 
médecins infirme-?, de 700 francs aux veuves d*« 
mt^decinsmembresdGrassocTalion.Deplus, laso* 
ciété possède une bourse dans un lycée de Paris. 
L'Association gtS né ralo des médecins de France 
est constilu<.'c par le groupement de 9i socî^t^.^ 
médicales départementales ; elle compte 8500 
membres, dont la cotisation e^t fixée àl2francs. 
Les fonds sont fournis par rintérèt du capital de 
la société cjui atteint 4.000.000 de fruncs. Audè- 
hnif Tassocialion ne doiinaît des rertes viagères 
ijtie de 300 francs, elles ontétÉ élcvi^cs ensuite à 
800 francs, actuellerneni i'Ili'ssont ù KOO franrs, 
et l'on cspÂre que bientôt elles atteindront lâOO 
francs, surtout si Ton accorde à no!ï association»* 
la faveur spéciale qui est donnée aux sociétCA 
de secours nuitueU. de laisser leura fonds à la 
Caisse des dépôts et coniii^nations, moyennant 
un intérêt de i et demi pour 100. 
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osl annexée uiie des caisses de relraite» émanaai 
d'un lype créé par le D' Cezilly soua le nom de 
a Concours médical q. C'est : 1^ Cittsse des 
relraîteis du corp^ médical françaiSt qui possède 
plus de 800.000 frênes el douf le but csl de servir 
i fiesadliérents des pensions, dontle chilîre type 
esl de 1200 francs à partir de 60 ans, mnven- 
nant une cotisation variable suivant l'âge d'en* 
trée. 



I 



A côté de ces associations el de la Caisse de:* 
relraîles, le D' Ls^uoguey a fondé une caisse 
indemnité maladie pour les médecins de la Seine. 
Cette calïi^e garantît à ses adtmrenls, en cas de 
maladie» une somme de 10 francs par jour pen- 
dant trois mois et une indemnité de S francs par 
jour pendant »ix mois. 



Le Concours médical a créé peu après une 

caisse indemnité maladie sous le nom de *i AS' 

sociaiion atmcate des médecins f9H7ifais ncpû» 

moyciinatit une cotisation annuelle t'ariableavec 

ySi^a, a«Kurciine indcmnilédc 10 francs por jour 
P. BnoQAncKt- — La prorciision mëdicUo. It 
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pendant deax mois et passa cette limite une i»-l 
demnilé de lÛO franrg par mois penriant toute 
la durée de la maladie^ si longue aoît-cUe (1). 



Ce sont là essentiellement des œuvres de 
prévoyance; les nnîdecins ont de plus fondé 
des œuvres de défense proressionnelleconstiluécs 
par les syndicats, 

Le premier syndicat médical fut celui de 
Montaigu en Vendée (2), créé en J880 ; peu A 
peu les médecins se syndiquèrent et cent vin^i 
î^yndicatâ exîsluitinl, lorsque survint l'arréi d« 
la Cour de Caen, confirmé par la Cour de cas-* 
satian, refusant aux médecins le iiénéSce de la 
loi du 2i mars lS8i. 

Je ne revirndruî pas sur les dîscusâionH qui ne 
sonl élevées à propos de la loi du 30 norcrabre 
1892, sur l'exercice de la médecine eL les dif- 
ficultés que nous ayons eues à faire adopter l'ar» 

dicalê$.{Sfipp'>rtaui'" congr'êr de médecine prùftuiotmeflf 
€t df déontologie). Puriï, 33-28 jtiîllet i900. 

(i) SuloiDOD, Ots (ruvrs» d« d4fm$e pi-o/VnrfoHiii/Je 
{ttnppûrt au \^ tran/jr^x de m^drcinc prafesdcnuetlt tt df 
ti40niûi<^gU). Pans, t;^ï3jjaillcl 1900. 
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ET DB VnÉVOTKKCZ lcél>lCALt» 

liclc 13 qui ne fui volé qu'à quelcjuce voi^c de 
majoritéi et seulement à La condition <|ue les 
Kjndîcals iiiédtc»ux ne pourraient tlt^^fctidrc li's 
îiiKràts professionnels qu'A l'égard de (ouïe per^ 
fionne autre que TEtat, les départements et les 
communes. 

Depuis celte époqoe^ la situation des médecins 
a changé à leur avantage. 

Aujourd'hui le président d'un syndicat peut 
se porter parlie civile contre les rebonleurs #rl 
diarlatatiB, les cas lîtigi<:ux sont examinés de 
plus prés et lo4 poursuites pour exercice ilkgal 
sont plus sérieuses et plus efScacus. 

Telles sont les conditions de ^exercice de la 
médecine au commencement du xxr siècle. Le 
tégîitlaleur» d'accord en cela avec Topinion pu- 
liliqae, a cr^é de nouveaux ileroirs pour ie mé- 
decin flanft ^ue c^lui-ci trouve une compensation 
suffisante. Les médecins ne pourront résister 
qu'en ne coupant, qu'encntranldans les oeuvres 
de prévoyance: les associations, lencdis^scft de 
retraites, le« caisse* indomnilé maladie et lr« 
ceuvrcs de dôfcnw professionnel le» les syadicaU. 
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Je ne saurais trop engager les jeunes qui 
entrent dans la carrière, à se joindre aux andens, 
à faire partie de ces associations^ ils y trouveront 
garantie pour leurs intérêts professionnels, pour 
leur vie matérielle et pour celle de leur famille) 
si quelque malheur immérité compromet un jour 
le succès de leurs efforts. 
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hyoiEhe 
L^Hygiéce àParis. THabitatioD du Pauvrô.l 

S&r ^^ D' 0> DU M£SML, meiobre du comitâ coDitultatif d'bjgtèaé ' 
ePrttûCfc, prCface parJ. Slmao (de l'iDitttul), IH9U, t tqL ln-L(), do 

■an pnge» 3 It- M 

Dppuit loni^l-rn^p^ TA- (fo Mr>iiiil rombil l'inantiiSril^ liii lo^monL ilu laqu^rs, Cri ao^ 
■ riE* o»l un r-CMinil ifrt naiv> mr Ifn [irinctpaiii quarlion i>o *o 1'-o'iïé**iï i^a iïi'i|ilQr<nrji4 
Uiiilkii, Bur Ici HRii^linraUnEip nSLcoud et en qi'it f«ïLff x fain. L'huUei' i^Talitit La ]iDr1.6B 

iiELmiluira dkua la l^giilâUDA et dma La r^^m* da II tjiBufujHUct iJni un 4taoui]ii.'lil 

SUA liront a.Tca mlrTAI Idub ccm <]ai «'«ccupaDl 4d l'haLiUUon iEev i:l4iHa quti-Iahk 

Les nouvelles Institutions de Bienfal* 

S&nCG* tf-s dtiptnsairt» pour enfants naladetyl/ionpicif rutatt 

Sar te Xi* A- POVlLLE, menibrA de l*lnAtititti ÎDïpcctflur ^fo^cal 
CA éUMiflpemeuU de bienraiuQce, H38» t vol, iU'16, an 2&Q iJLM^a 
»vec !i> plans :j fr. ,,((, 



Ipirr prend r-Dm me liise relm du |ïi.*n qui & iL Lien r^ii^ti. Il uitBLe lïn AliLIi^ÉcmnilM 



Unit à ce* pjtliJv Alro* do* «q^db iurfr*BJ)lt loul 4d Aviianl i'^i<Bpfr<h'K4li»D impokadli.' 1 
cjnnn du n^mlfTe ât mui qui sr prAKHiilenl. Oii plus floricliis^'itL cb trittU Lrtt^rr?-^ 
»«lil» qui ae tcrmint j^ar udc 4(iiJc «tir rhaap>c4 nti-kl. {L'ifniot ttédia^l^'-- 

Hygiène dsTEsprit, pnr j.ir b éveille- parisk. mfio- 

Mvrèi rmx trftvaut inHIectiipU, geue de lettrée, Artialcs, favnnl^, 
hûmmei d'Elat, jariiconauitei, etc., IH!(U, 1 vol. in^lfi, ila 

«Spi^M-, .,,-- a fr. ûOJ 

Troj» inufenl l«* homa»! il'étsdB lont miLiarvEi ptr Iwr nali-, irvp >oiit«al imti | 
*]» 1h ancapHinof EauL p»^ l'nicAB il* U-uf travvl. Il« lranT«rDDt iIhiu «a Li*T4 ^It* dig«a I 
pr^Qjif^t qui \<n tùl^mjil à counprter Leur uûU. 

Cri ODtraja ttl ^rnl d'un bIjIb dlur «1 jm^cé. On j Innrt ét9 raau^aa Quet ak 
fTof^tjnfd qui d4^vU<nL nan-ivulpiaml UD obwrnlfluf iiiaour, miU un pvnvur ol ua ] 

Ija Vie du Soldat au point de vue de| 

Gn^'ileriiï Je Sniimur. IW, 1 vol. iQ-|6, de ili» p'iK^'i avïaJ 
f.:, llK'ires, , .,... Il fr. ift 

TtiTPriireinflEit luilifirr*, — litcorporaLloa, — AUuitdUU'mi, — HiiÙtBJii^a Ou toMU. — [ 
iT«lill1«rriont <fu toMtt. — Ë^utpempnt, — GUtr^v du loTdit, — ËthicAtlDa totïHocUH^Lt 

Hygiène navale, mf>y«as de toa»RnpT U «du de* gens da 
mer« par ti> D' MAKE, profe^ieur des ËcotcH do m^Jcciue riAvale. 
I flul, jQ-ie Jû i»i pa^t». ...,...,,., a fr. &ft 

Kitirit d« rborerv« d« m«F. — De ta nntA. — Urgi^na d» i^ia* Ja la (bfccliriiir. —O* 
■■dvh- ri d< BDD ir*l1u'-i»<f. — AiHdb dd T^ir Aalin. — fltm climaLft- — D« L> UiiUcti- 
I n d* t'NwiiTn* di* mr. — fl*! tioirtoni i1« rhmnni« d* fa«f, — |>« l'ibi» dl* bcti* 
-H ui- — Dr* phulLtitui Ml rA<4'nttiiaFt iJ* l'bPiouia 'lamef. 
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Hygiine des Gens du Monde. i>»r i# d- a- dgcca 

rdt^tar de lAoiîdéujie de Moulp<IiiHf. Deuj^i&ne édition^ llTfl, I t«L 

lti-t«, M*i4tft pi^e ft ÛT. » 

H^ïk^ni d4a &r«. — Dn tilMiii. — Euf^^h al TDftrrt d* iBaUi. — Ran «ëi^ 

— Do femmes aerrcnaM, -^ Ia toiJolla fltU nnde^ 
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Hygriéne des Familles, pu i« t>' corivkaud. i 

f tul. ia-Itl de 32'i prufe£ IV. S) 

f|;;ifnf LailivifljeNfl, — 1lt;i^De tlimvDUlre, — LvhétiiA M «oa rl^is* — U 
dlikbALe «1 »« Kguna. — (ly^'^n* A* It bvichi *l d« U vii«. Ranbda* «1 atMÛiAHb. 
— Lra l>uo*, — La kcmoiMiL — La ïusEnatiDii nuiiUle, ^ Lu f«ua, ->^ Bfll^ 

L'Art de prolong^er la Vie, p»' i« »' bufeuhd" 

n9Ë, I vol. iQ-ie, deiiv-37?pagefl.. 1 fr. U 

Hjitotre <f4>U niAiiT^t»>oll<iD«, — 1^iiiin''p itn la taie» tltilu, — Dur'4 de la il#é* 

u L«rmft [le tt tïe. — CaiBot t^m D]>r4|f«]3l la ri9- "- Uofflai dt ^c«lDng«r U ti«. 

Scènes de la Vie médicale, pu le cy j, cyr, im. 

1 vol. in<10, itc 9U1 pns^v S fr. b1 

Mon prr^mkr fttiOUfJiomoDt- — Mnn minaff», — Uoa «ODBollallM. — L« tla bUl- 

ealu de pokilq >^t!u. — Ua4 Lmnns A>i Irniv. — Cuv r4Kii«Al« eibbwTAHAoLe. — L^ cbait 
d'une EpMialilO. -- UiiloLra A'aa néU^CBment- — Fnntc mùtt «o, ^ Ufl btnili»! ra^ 
UlCtl. — La fi>iidavitni il'ua .'pomaL — Un dluor Abot hr Jarj ii^tocuia. — VuiMi Ht 
cunBuïliiiiLa, aie. 



Les Si^es de la Mort c^t ir^» moyfm* a« pr«vi<Tiir i^ 



r^r ilnatitut. TtYimètne édtlion, ift6l, 1 VOL lo-IO de W ri^fie*. ftvfe 
IJ figuras , , 3 (r. "" 

Faits ff» mnrl ar»i>itci>l0 putrll^ ftT«nt «[ t^v^i raainiltaliaia. - — lt««kvi'T4« i 
tJD. ' SL|;ti« 4iuiKiidb al imraMLili 'h la niO'i ^ Si^tt 6m la irinrl aif|tami' 

Les Maladies évitables. prop^^yiiiî^, byinèo^ pu* 

btirfua et prJvÀa» »at l« D' C«(^iii^ii< J -D. BAtLLIÈHE» 1808. I toL 
InU, l£Op«KM S Et. U 

S'knipirbki Je* Idàu de U- l« l'rorm«at ttrouanlfl dl de S. f« D^ ClAfria. raaUs 

*Ui ' ' ' 



MnlPiiAitl le fftrmf. Unn la ]irnpdB«lirtii du mqJiflLfa CoaMiMaHB, La Icml* il 1> 
ivriio irtni loB rUiii fitlatirt Pkkhtkii'I» i1« li riiilblifl. 

A|t^« itnLr dnmiL^ iot |iHki*aii du r&la du UrTiub, i! iiijljqq« k* ntaura* praflt|lMU> 

Iek ganniiii turvcllpui- H |*>«d ^mitiU an n*u» laa |>raui« Oa la fOiilafiM par Tatr. 
l'eiiii, It nul, lu «liPikeiLE>. gi ïl (iiklv.iud pour «hifua Ira mflT^oa 4<A«Lf » ait «iivr*p«ia 
4lilvt I* U«Diini>ilau c]«t Cilrirta (ihp l'air, r«au, la «al, if« tïtvwUH 



MiKt VI V\VA« \^, hvl lLk\,-^aii:ivx«. A r^tii 
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HYCÏCNE DE L'ENFANCE 



La Santé de nos Enfants, pariâB'ComvEACtJ isofr, 

1 Toï. îii'l6»cle :SB pages 1 fr. SO 

ttjpfTif 4e U prFmlArp Huraaw, — Le r^gimfl *LLinoDtiir4 ftwi lu DautH»oi>«. — 1^ 
fv-ji^. — \^ Hrra;B;e — Ur buio, ^ Le t^MnchL. — Lu «nljiih» larju^LjloA «tte> 
p^'JU^ |Ki|Jb^iii''vi. ' — LbtrodjLtt nurtiidBflUJi rDQAissaiiaftpbj'&ique' j 

Hygiène de la première Enfance, g^î^^ Aet 

Mil r^i. pour rnlTnileiïient. le BPvn;^e *■! lo (hoii de In Dûnriii^i*, puT 
l*^D'F.. BOLCIIUT. Uuitièfnt édition, ISBS, I voLlo-Iti^ de 46l> pn^cs. 
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XiGS Maladies de TEInfance. i^iaHptmn «t traitement 

hoaaTopAtbique, par le D^JOUSSET, IBSS, I vol îu-ie, ddlipAgei, 
Prtï , 3 lï. M 
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'^«ilâef d» vrvillu vL tld* f<u>> 



I 



Les Maladies de la Peau chet let «aracii, p«r 

t)^ CAll.f.AtrLl, I Tol, iD'16. deSDîpAfEei I Ar. LO 

Le Lait, piu* 1* D' Jvl» ROUVIER, prof«4«eur i )« FaeulU frmJB 
r«l8« d« Beyrouth. Prâface du U' eUDlM. Ifll». 1 toL ln-10, de 

HWl pi^ni. nvflc (l^LirAi .,,.-,,,....,.-,,,,.,, S Tr, Ml 

fomfjtifir/on AAprfdfi^E^^fw ff ^«/Aafnirfv*!' ^ '^^ -~ (IntjirlAni plpT>lqafl« al cLiim- 

an«nr«Ei«Pt, — EnlpiflJir^ Att Qrgvï** dn 14 f^ntrttiflû, »- Innuviioa tMlLiulH'iî»^* t! 

mCrcirithrni div nmmFlEva. 

àfodi/teation da iait «■ ranfaet de i'vCmoîp''éi-« : Gvmei dA lAaliiiliDt i]^poi€i «Mf- 
dtnUlleninil ilnn» lo ]i>l. ^ TtlicraurciLjf iin^ d4Tt^]t|»pi^t iffidenlfllJ'mDaL di» ■« 1tll, 

nchina cl tuterii. — C«DiitTTtIii>ii «E tr^rlhattiOD du l4it. 

Le Secret médical, nuaaraïres» mmin^vî*. adtHirarict'ï 
Kur la vin. diVUr/itmii di' nniHunncfl. «xpcrlUe*. t^mciÎKnafrfl. iléda- 
rntioDS <1'>» caune» Uu dOc^. etc.» pnr l^i D' V. bElOUAHUEX. ntcnibr^ 
^0 l'InotlIuU di?vofi do la PacutE^ da m^duciov do P^ripi Dtnj-kcjnt 

édition. ISM, 1 vol- in-lB do ÎSÎ pn^rj 3 fr. 

Ia q^fflEon du iKre( mMiotl tout^te de rfid^muljln prt»1<lfinM- Il Ml dfli ou i 

tipTna oik b miAvcln ia Irouv* en jr^acirtca Ao âanxra HnilrArlIrlaim al AyalmBilt i 

p*iUbr««. lkt\lii w tHire t OciLl-il piirlnr ? 
M. nn>u*n1el, K jjiiE k4* fvD<i4-hj d* m^ttoin l^a^'^* dnnnpnL «n ta fn^Ii^r*, 

auUirlI* ptrlicuUra. «icnl, en un Jr»n rufreiii, Elaïuilfirr i|ir«]q»c»uo« d« ce* 

u pr<>p«VBl dH HJuUaiu ^1 pu1«HD( tULvIstn l4 *ariUbl« iikt-filc. 



^B Huivriv pan. 



tnvoi tHAiiE^a cojirvi un uiMu^t vosvhx. 




HYGIËNE ALIMENTAIRE 




J3e la Sobriété, eonani^ pour vittc loDgtfttifie, par L C03> 

NAitU» pr4<A44 du iVfcÏHw rf« P^tkufûrt, d'aptr* la D** COCTJII, il 

^M, HT >^ Lunes. 1VM), 1 w. tD-ie,dé3lip.,ftv«o^pL a rr. so 

ir •■ oa fnln'*1«« <l" «/^^'«pMv qui rvtiAl tujûtLnl'biù 4 la mai^v - 
UM ifiH n* dVi«*a, ml, <« dunul foUJHnfal u lir. ««tCBu c*9>i 
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U i 

tfl« rWi^UM ifiBt n* dVi«*a« ml, <« cbfcnul foUJHnfal u lir. 4«tCBu c*9>c- 
a*.f* U )*bl i>«ia 4* LflHlH ««iBflU* &w«uM«>«M 4««l« Mlito 4aof«1«4dkt 

Fermenta et Fermentr^^tions, *»«-!»« <i« rtriBcm*, 

rdk dr* fi<r]Kmtal:iriiii (Ïhiih la ijinvjim el litui* riudustnci par Ltta 
(ÏARMEIU prcïtriimar « U KacmilA ile Ntncy, 1(4$, 1 foL ui-lf^. de 
SU pajfOf, mer as figures 3 Tr. jO 

fia rt »iatla Av irFlp-«(4*v à c4l4 4i ««* p^rvllu v* piilU^l4il 4aA* U «u'i* b.'j'PtJa 
«ft W11V11I 4h i«»f«* «««hL ImvUUbbt. il «a nitrM Off^aliBe* muirtncitvf 

•4 Irrtr ^rlE. ■« Im IliabM lv iivôll tf'OpénUou tciiiit]i"LlB>. Citonl Ih rrFriPuiilI^ 
TutAir rUidld ■UCCHMlnBlBl W fWMla, l« noL^iUII^, la fflmi«ipttltUri flïiotihqi 

CWfurt. I>t>n. HD. |ou>i««. p«lu^, Ut bMUrit. Ia f^rtii-^aUii^bB. !■■ miUiArcs *it.\,n, 
vvTik* (( «n ^4f-(«tvlrsE U FilrcfBrtJoii M boial Jd <u« «In ««ov» ^iU|war*iii l'iUHia 

Le Cuivre et le Plombt J»"* raTimtmaii^D et linHi^a- 

irk, an poiM ^r Tuo de E'Jtvgi^Dc. pur le profraseur Aakasd GAV- 

Tlgn, tnmttre d« rirtRiitiit^'i vol. tn-tO, de aif) p^K^ 3 fr- 60 

rivni m'Unt lotiH^UfB Dou* uraDptfOfit larlool : U oolt» *| U plcab^ E1« d6ui 

fjivV-t >-*■ ^ mr]4tin'«, mr I* nnU ptiMi'^im^ d* r>^kinrpt.|gii noqtiDgp 4 pelUa J:ti#, 
4t} c** i1(iL^> itiiStaiik T Lf FuiTrt, ïaDltunip«ut à Toijiiiruri iffmîtB, •cxibti'. fiiioo inuf- 
feniiTH iTu niK"ji riLi^ii|>iil>la il cbtnJii^r tf» Mckd'-rili pffi'ei rrn ina'ItU- N nn fi^t Lool 
mtirninujil 0kl tiCiikii. lurliJiInrU. "^ilmltlcv mMo^i'ii. k*^lii du noDila. oLd., rbflciia 
<nn«ijUi'n viilrfianL, «I «niembla J« reobenb** qal bucbent \ là, foi* aui qnr-LiOBi 
*'?lEiMH]ibP< iiH |>liikmrii^ «Lvm ia^rtlft l«i itlmputmDti d" ÉliTtiAiu m -in liihiicn. 

Les Poisons de l'Air, lacide o&rbomqu^ et l'oxyde d< 

cafh*'np, fl'plijiioB i!l empoUonnoiïn^nl*, par N, èRâHA^T, i)fy)fû«- 
9CUT DU 7^ii4«iim, IKUO. I V4>| Id-IQ, de 3?9 p,, aveo ^] £lg. i tr^ &0 

aimitf, — Ai^ttoQ toitijua. — Acfioci tintUiÈfiqiiD- ■*- i'roprîtirltt ph^tqunt *l eliïniLqttM^^ 
d«rai)Et« (la cittioaa. — Atitorpuau- — lUimlnition, •» Appliuiiom plij>Lolv)çniaâ^| 

La Goutte et les Rhumatismes, Gcid« p»ti. 

ihjwts dm goutluuv e1 des rhumntJsânU, [inr lo D^ BliLVEtLLÉ' 
PARI^t:, [iiembnj de l'AcAd^inlâ de iut.^d(]uJjio. ISTI. I vul. U-ia de 
lOtt pngo* 3 tT. 50 

1^ piiitt, — Gdti» t\ niliircL — GEinit« ttsuC. — G'iihlte f^roniqi^a, — Vnrtaet Jrr^ 

!iiliAf*i iIaIb jruuii4. — Uuvvni li y ffi *'i^ ^^ i* « * "U r'^veMlif- dt J« ^utt*. '■ L4 rbunu- 
tnc — ^A[uroel iJAg*, — ÏC^i^ïipMiime rnuKuluro lipu et cfireniquA, ^ Si^iofujut- -•' 
RSuAAtliniB tfuhiaiii- — |lJ»biH*([»Uc «rlicuU^ir*' — Udjcoi bjgténv^Liici 00 prirr— "-* 
— GûoLtt U rhumiUinic. 




INVOT l'ff^NCO CONT»e UX HA)l[ïAT POSTlL 



riTCDtilJH 



HVCilHE DE LA VUE 



Hygiène de la Vue, par u ur ,v gallzowski, prof>#- 

■i^ur d'uprualiijutu^ie. et le D' KOPFF, mËdecin-iDaJorde 1'* dasie, 
IHaH, l vul, ij:)-lB. de 3ÎK pages, &\'gc U ûgurea, ,._....., 3 fr- 50 

^wi ai ri|fulrrLFii[ A I Jmlir«du ^riS k bUD les fi^O> ilflUi DDb rupuMrL* 4<I^C L'Ji^f DklilA tl 
■ lufi loi JiIT^rL'HEeft rt>iiriiraifcUgiu da 1'<bj!, Diiui U ijDUiiÉiiid, ZiT^gt^rid pu^ii'^u^, il 

L«i |iri>J'<ïtiODa. «lu. ^Uiquf aku^'Uii vami-nnA tooUmet d'uao juj-l L vunniûraLiDa 
tttfU dns C4Uriei i^iii ptivtanL iiTair ui4 mlluaunî pfttriologiquB nt U tua Bl d'uuLii* 
pnrl J'ftpDBf da <l.llâi-«iUa dKtjBiia (tour Fvmftil^vr tu miJ, 

Xj^ExS<nl6n do là. Vision devant t«H couaL'ilB de réWaïon 

fît iio r^rûrETiG ^lan» t& manut^, J^urmée et loa ch<imins de fer. par le 

D' BARTHELEMÏ, riirecleur dti âârTko diï aauté de La marlQe, 18^. 

I voU ia-ltl de <t38 pjifjBA, iltuc !i pL i^ùloriéuact IT û^uroB. 3 tr- hO 

Vr/*i\ii"iicn det ftCTtctiau oculaima' — CoiiilJtiquii da U tiiion diiiduirtfl- ■>- Eximeo 

du ihLiiiiii \J«iif1. — Blynpte, — U^irfrmi^Lruiiid. -^ nUiaraUQUi dora^iparoL] d« huba- 

lion. — ItegiA de TacDiU aËûQmtJ'B ilitia l'urfuûa. k uurUi*^ 

Les Anomalies de la Vision, pu- a. imbert, pror<>^ 

icnr ii\ii f<icull(^ de m«il4?oiUQ diî MuutpflUicr« INItU, 1 vol. in-lQ Jâ , 
JJ(>J> pafjtiB. Jiveu 48 fljjui''')*. , - - . ...,..,,,..,, 3 fr. bO 

Coqu Jb enlcnd pu «iiDiiioEicc lia Li vitioii. — DflifirtptiDn Ao VmiU — Videurs d«t 

mj'Liiiitr. iLj^urEu^lroL'Iiio, {piFel>ïtrL>,i|tlii. hi^^^t^}U4, — >umi!fQiog« dei t?rru». — Aeuilt 
viqiiDllu, — faii*ûtr 4i''ïijii]iit«laliL — ri'US'O'r d» coiiVDt|;em«. — AiU^maUitito. ^ ' 

Hygiène des Orateurs, bomiueB politiques, mngiitrata, ' 

nvùcils, prâdic!it*"urr, profUttaeiirs, artJtUs, pI dw per*onnïïS deatl* ] 

iidee A parler 4D piitiU<.\ par lo tt' A. nUNl\ IKKS, I vtil. lu-liï. de 

ÏJi» pa^oa , Mt.'JS 

ti iifHiilinr dufaanmaioIiEigAk Jft ptrief cd pabiJO. fit OD AtiidD le f«irviir«i* i^lu^do 
aSin* ds iUi?o&«, rriodU ti>UB In Joun. O^^'k^M cûmuilt no aupL dum^ |iu iiEtirltaià 
Mi OraldundunL 1m oat iiltl^gabl,diilit l'cinLnLni^mDitL dv l'nrL, df raisplur fe*iF \n\trt 
Immi. tlnni l«« luLr», impmtLkèB par tn cirr^aiiiLujon. ■torJciil, *m» tiautffl v'*'-'^^ 
tiÎ4, urtt pr^piriUon Eiitiit'iaJEfl auflLunU, mi rble [rij;i j'i;ii ^oujur, tu [jCiiiiL Jq ,tii- .|e« 

qv*i> II'» cDiir«MuciBn Intilfiroul d*u* I» li^rv du D' Jl*kul. I^t maMn» «kjiprTi']'* 
«* <|Ut l*vf muii^iw powD Mx^iààta TibOubv* Unilm* i iAi\04lli l*4r Idaol Iwu •■«■* 
•nrtoul droU. 

Hygiène du Célibat, p^r le d' DtsutiR?, leoi. i vci. ia-ifll 

do II* p&gea ^ ïr ifti 

t4 H*r« da r>« n*BiniEi «■( d««lln« I aEpnaflr lui cdibnlAinn lu »rihop«d'liT^'n»& J 



I 



NEUROLOÛiE - ANTHROPOLOGIi 



Le Cerveau et l'Activité cérébrale, w poim 

dtt rua [iBTchu pb7tt-fli>if]iiii^. pii Al. KElI/t^N. pr<<N»our à TAca- 

dArûL' lU r-\îii,inti«, ]8H7, L vol. ÏH'TC ^t* .^1? pnifr'i S Tr. &6 

Aa mdpikrot où \t^ MmW i<a |M«rlir>.fH|jii-olb|Eit ont 1t jihfl^ TaLtïrer l'àLLffatiop 
4i 1fiiH)*t •■(»rtit fii]Lj¥'«. H. I<i h' tUrif» kbdHa *l rfaout lu ij^jM^irn* h IpvuUbuI 
id« llCllKL^ MtfbKlt. il ri;>lk]iia nnp p*r J^* hT[iciEhf*n. mi'i p^r 4li^« iJonnAM «CU'OLi- 
Aqutt. Id pina prldWi ramim I Ijuinrne (leaif. mat et rtuX Si^u hrrv, nopiirial itnt 
lACirtiia* ««dwii«| HH iMuniilanaïut lecti^ilU a li Toi» [«f ]n pkjiialcfitfvi «I iM 

L'Ëvûlntion du Système nerveux, par i« doc- 

tciir H. HEACNIS. latK). t vdl. Ln-ieitD320p.. AVfcï.m fifï. 3 fr iO 

L>iiiO« tl« rtmiemtlou *tl un» tttê ptai in^rtMUtu do U pLjnolo^ia, U, >aiHi^ 
bU ■ pantft ((ua tVi]H>i' ^'n'r«1 ni «^4iiipli>r ri* r^tolutlMi do itFTArn» lit^rrnji dku ]« 
Mfli aDimt]' |i4i]vtjt |>r«t*nt«r nrj r««l InLArAI, P'ianaiatnbLat In «nni oui ^t4 ]ful»I]f*a 
tbl it «lurtlioa, ruAia aurui» iTAttil ne r^LEoiiJt lout foi tnilAihut fpAn 4« fuyait ï ta 
psutoir Unrr dat ili^tlLuriiirnii j^n^ntpar I-VrI ci <]u'i diitmiirTi U, hfmjurs» ti il ■ NdhI 
pr»kr>fin*Dlr C* pfUL vDlui'V>»lr^ fïk}r. illmtrA Je tJB IL|iFur«. «al firt['- à \in intL^u 
HTt'ii^«4i. il dODOi fit prèelam itiautgnciDAuLi tur UM fuala ik po'iils ffri^rtlaiDwl 

Le Génie, la Baison et la Folie, i< dëm«u 

de Ëorrale. nppllcntion do T/i ai^ienc^e pitvdiolQgîqLie K rbiatoire. ptr 
L.-F, LKLUT, msairir« de Moatilut «I de l'Aca^ltiiule de iii^deciM, 
1 ifûL hi-lfl, de 34R pngpn. ............................. fr. &fl 

L'Anthropologie criminelle, parle D"X>FHANconrB, 

pro^ntuAur A I UciiviirBil^ de Li^gif, IROl» 1 vol, Lu-IGi dn 30tf pagH, 
flV-rQ al ûtfurc* 8 fr. Su 

L'4bU>rH}|j<lat['' criminvltâ *aI v,6* A'himr *l 4é,^l Im lm*ui tuiiiuvi* «Ile m Joiuib 
ll*u i««Di rDulEl^jIfi^ Haut d'éattHitat propfiriHttit. C'nl E^ut «Uc icin"'* nauvLlA («r 
li«|] UU (lour viiilor la cumdpïU oI {Kiaf iProtoi^ucr Isa rPcharclifB, Kll* ^LMitti^ kc« 
ptoItlAmni I» film vraviB -. site iQLérc*» attn ivulrmaal la nuidccjj), LillAuiaE^ oui» 

Fn i^crit^uL ta lutd, U. Kr^ncolls l'it^L propaiA Ja foatribnir A m tiilitnriHUon i i! a 
rljrTcliA I •■] [)iar TrtUiL ictuBi, 4 â^gf^c le* t%\\9. lea doonta* pt»iJtlirat«I.k lu lumlcfa 
itc 'fê fiiU, d'A|tpt6iJi-r Jft Micur dai tbt^orlaïqul oûL AiA'miHi et du loniiiUoRt qei 
ULLf ci4 (uniiuKri 

L'oii*TB|fi i^iL div^flli Ml tîûLs ptrliai t t' EiAmftn du type fpmiDal ^ t*FaeL0fv uit> 
leniNjuoit plmiornifliinni, iiktlLtlatNnifv el [t^}rlioto,;1t]UM ; h^rMit* fit lecidirlUi 
t* litrrrpr^Uhoq du ly|>B enmmi-l -, liL^am nLotiat-riite «r Ui^afIf iihUiûloglqua ^ 3* tp- 
litlfkUctna ilM rlneVntifTt iJa l'iiiLriri>jH]lLi^i« crirninrjle et <i« Ift lE^^uLqUo» i^rnAla. L'oii' 
*riu:a «a LoriniAe par un sip«6 de la mélEiiKle do» al^rialDrDDQlB uDLJirotkOm^ttriqiic* tf» 
UrrullQl], 

Unti va fiiinllent tratill 6a tv\g%r\êilitm. L^oioHliien dua faiLi fl dai Joairlsa t 

Les Irresponsables devant la Justice, 

p,»r le !>' A, K[ANT. IRN«, 1 toL in-l«. de aO« pajjM 3 fr. âT 

M- FlUJtl % fail, dniifl en nntivenii traTall, rptiire d? |iirlHlB cl At m^ilvcin, aa diarii- 
Uitt 411 froQl d«1i>u>et aiii^diJklernfDl dos DiAdirrirtï-cifif^rta, de* Ukaçf^lralj, das iforaja 
U TtiLoiir inauLiOiinfl du Lan I tla i»rélailei uroqn^^ pour fUliU' T^rmpAnialHjLiA nv- 
rêJii 1-1 pfnalr, u1 ■;;■ toorneLlaut à bob s^^Ti^ra miirgUB Ja vtilL'ur de* trogbloF de la ^^ 
lonl>l tftdo I4 iJhL'rf." iJnn* 1** nofnbrnni'^i TuniiFi <W ruulaplitft meiiuilt*. |^ fnrracliiia 
Bl' 'f^iQfia du fiiiLo BjDuttni «u morlla d'un Livro que reeuEDiriBUirtf l'mlfrAL al \'k- 
(o&llL^ du aujeLi r^^'ivoh^iïii^ l'iuloiild iiiridniua el fnMirala 4^? TaitreaF. 

{ffUt. fie Vifsd^o^t dt BlidteU^^ 






^ 



ANATOMie ^ EXERCICES PHYSIQUES 



Lea Merveilles du Corps humain, » itr^mr 

apologie 4 U l^'uonUiV <Je luAdaclua d« Lyoa, JSS9, I toL Lu-IG, a« 

3GI pi,^*«, «t«ci l?Û A^Drua , ... 3 fr. M) 

Bo dvhfln {t>« *4.ttau. cfiit ati anl uh «Dnakutiic* njictv A» \à «rnietur* ifu cnrpa 
ïgmilP gL d* 1» intJiLtr* daril If (ontUfim* uni ium r'PH. Oïl pirurfml 1* ane lon- 
KUiUpro primB'duLi. Uui IM L« uiuculf a% |it« Jib loisin adc«iiuikrv jwur Alutiot 
> eorpn d' t Utmmi linl an puioi de mt muLâmniiiv i|u'iu point i1« ta* phTai^^lv^ 

U'«lud*ilB l'hoiTiint 'Un* Ldu» ttt d^Uili hV Lvn^ue ri illintilf» oiii» 4r»<l«(ai]i a« 
■oaL ÔtilM ^>Hj fiDiif bArnbrc , tt qut bl inâLapniit^uJn 1 lo-u, «« lanl di4 noUDot 

S^nénûx, rvprdinhldnL lUm louri puidn lignes I» rfatjlUU «mijuiE* «q pu trrL*4 
V» L'Am ftCiwl di UicJcoH. C* hdL «(■ Mliaaa qii« H. CaUTHuri r^uuii di*U 
k Li [«(1d« do MiM, 

La Vi8 et ses Attributs <)«nH leur« rapp^rti ar^c !• 
phlloiopbU H U mmleciniT, pj\r lo U' E- BOt'QlUT. proF^Bteu 
«uËr^^ t la Facallé dw ui^d^ciuif, mtJeciu di*B bDpiiAut. Dnuift, 
Ïdifi/HL, 1 vûL ÎD-IO. ttQ ASD pAffOB 3 Tr. 

L* iiBDn^ti4rftt-— Uâflaitido dtU lit, — OrIjiAt d* U tla >ur ■■ glAba, — a«bâi 
UO' — AUjitiiU 4* U «la. — tmpcoBMLîIlLd^ — AccllvaUlLoD. ~ 3j Ei>p4tEiicb ^i 
"" feorpligi*, — ftttet <LU]« din« lat n|iporU nvcc k |iMlo40|ibl« 4t 1a nittifciuft^ - 
wàt l'JiuiiLiBs. — MurV ^ Ou 0<rli J« trivii?* «Lr^armU lu foL 



Xj'Eygièno à TÈcole, péda^ogi^ aotmaf^u^. par u 

D' COLLIMËAU. laSO. I voL lo-lQ, dt AU p., nveo Ml flg I f r. sofl 

l'éeulr. — u Iwlur* — L'*CPllnrfl, — Ij mjopio «oUiro r\ ïuiigionl\nD9, — Lt 
neiLa» CiNrAIiMil. — Là titoi^'Uiifi trni iLr^ . — l-a |f jnirtitiliL]i|H> i LVcoJ^. — :,«« «v 
UÔ> 00 iKATkr*!-— Lt iBrraura dOCLumoA duu le jogucàfe.— L'uUjco fbci l'eaftaL 

Le Surmenage intellectuel *î io» «wrcice» pbyn- 

quc9, par le D' A- HIATHT, IS81». l vgl, In-lC, da 343 pt^r^», 3 fT, 50 

^nmeatra lOlflUvLuvI d«B flahnli et du iJoleiun» : «oahan, fifitfi^ tludiixkU. — 
SL»rn*DB>« at loproaDA». — C^HiBa 'Ui «uriïiFnajf«- — I^TaU ^ llnniiiLlnA -^ âurm»^ 

r*c^n<ft L'VtiÉ4HtU4HK«i- — Pïvt^il ftu»*r on i* i^>uillflr? 



Les Exeroxoes du Corps, lo d^Tdoppcmcnt de h t<tî^ 

fl lie ra<tri>ifii, pur E. COU\'HEUi[, c^jer df^i Ir^Tfttuc d« phj»loLo|[l« 
^ 1b fAirki^t''' ilfi uiiSilocLue (le Lyou, leOli I toU ia-lO. de ^01 pogva, 
»fec TH tiguro* 3 fr. Ml 

U mubkna tiikinila vE iM oilMBlitna, — J^odnUa eL muicUa^ — CaoLiaf Uad muft- 
eulmbr» ^Trutnl du nuieto^ — Cior* At ifnnnrtnn dn mciul* — ttfrcita ■! !■■ 
OrfADf^ — RJmJa d>a |irtEicipi|cii lUiirui cliai J'hoiiiDio. " UaFf^ht. — Cn^irin. — Suit 

«ftctciB.— UjniuHiUiiie, — Di 



1 



«■mcdv 4tt <wpà. 






ÛjniuHiUiiie', ^ Dldh — LutLfl. — NiUUcb- — PUiuH^ — Kaoriofl^ 



J.-«. ftàltiJlM ET TLLÏ, 1ï, \C% «^MnAW;ïlA^ W \WU^ 



I 



SUGGESTION — ALCOOUSME - MOnP«J«OMANie 

La Suggestion mentale et lea VarîatIoD> de la p«r. 

fionnaJUe, par \si D^ ËOUhHU et BUnOT, ISSS, t voMn-lÛ. 4t 
RliQ pages, dver |5 plfiucLes., ..... -... *t . . , ttr*M 

1,A Ftid rueaaiÛB ptr llU. Bmirru tl I^iir^L tonl Ifrllcmanl ■iirenfiioU i^uh U>â aubicti 
Ht -ar^nift» onï pu àtinlvr <u |ircniit:r abnn) de Wf fLJiiht^, MA't I*« 4>ip/rtHiev 4t 
4titF'ALc i^u'lll dfiL 4nitifiiHln4 Attl 4-i.pJlrmA En qu'ïl« attiiiiil v^i. 1,'ltf|iitHtl>4<fi« laUp ■ 
pernifB iJ ^litcller tflt IrgoLlui dp !■ pirjiouniililA ta jjroTOqiuat rlsa ji^Uuciiiittoucaii' 
pjU'kAlai KLiif^tM OUI vicqafql lUrroJa K(i«kll|r rijDmnv ^icp p<irthnT, ntft^t |lld* 4«U' 

«•ni fticiirg tt oitltat. C'«L «a livre uiMciUoLlcjacDl ptrunuel sur ud4 qiitfliaii jiÙm 



Hypnotisme, double conscience ei aTtéraitoai <j« 

lu i„".rinnn.iiirÉ, par Ia D' A^-AM^ prnf-'fiBeiir à U KarulTi il« m4d«< 
CEiK^ ^Iq Bordf^aux, «roc une préface par le profesKciir GIJAIICOT. 
If(fi7, 1 «ol. in-lO» de 283 pnifcs, avec fl^ureA-.., .......... S Cr. Û) 

Gb fotiinii tm tarfoé (lar U ciïuiioii flsn mAinoirBa publiai vir V- Aiam ; U prlatiLU 
Qb rïDl iiiL-Vt:! ^^iJi, d-l ». Cti4rfOL, ij'.i«l [Uia -«ultmODl h'tiDnimv, rân«lj«D flro^tul 
ri«it« l« .rptfriiiN'iQ '!a l'Airli'^M' l« [»lit|iii<-( i1r4 plip|ti>in«iie« toittlinjuai p*}«]ihi)a'*»(fta>fr 
Ih^iiD, liriJsrfBdLitiiJVt cuEilrucLuren i^aliltpiiu] fua ['on « depuLa apprii à pronn^ir- 
4.U-II, «■['«! LiliLjih d* rpppfUr ]VIE»ilIe4(i inr etlul ^i & JIA i 1« p«ln* ■!•»■ i 

MlBLrtTuiBûUiantpusDtuULamr. (JtnM d« iiMifte 






Le Somnambulisme provoqué, aud»t phjkioio* 

eiqiii-t at pnychoJoL^ii^jep, pnr H. B£AUNIS, pr4>feM«<ir A U ^ACllUt 

de NHticy. ?■ «iiï^inn, ISST, i ïol iri-ltt, de 50Î p., aifi^c ft^ » fr. W 

Parmi iti iiombmtaaf fubliartrjoui rolâlLYoï 4 U *iiçSQ<Li»n et I rbjpDCli«n4'. ht* 

du* ptua ImiivrlnDE» obl hTId <tu prflrr&ï^Ljr B>4Dn1«, L amortU de L'AUleiif. odI «M u 

4ciKi» nm'AlGtrt ph}tio1t>^:iii'i. i^m t ^.ubli£ l<i UvrtlA ^Idé iti>ii ^niama Ir^itJ d* pty 

*if\'igio. o\ j^ui ■ cDriKJtJùiDuaL Bjij]ti4^it4l dia* IodIf U'ur Nrucur ï ia* npJn*«iC» l> 

« ['eiprudoi ponpoautei Ipouiiuutci- (/*ol|J4.Jfa^^H 

Les Morphinomanes, par le d' guïmbail, jiaci«a ta* 

terne de» aetlca d'4ll£ii£B, UOÏ, 1 *ol. lo-[«, de 312 |iiiK»' 3 fr» M> 

I.* ch^inin île S lïifttpTi — l.« pr^daBUni* db ]» narpliiDBiDMBÎ*. — R|ib^ 

n#r« Tolunli. lu^plln durobfe. — Lr< troublât phoniques de U Riorph^nnmepi*. <— la 

Tua ai#dii^ Lt^M. — Le tniiei&tDl 69 la CQorplilaLjnAni*- ^^_ 




L'Alcoolisme, dangcn et incoûv^tiif'dti pour Jlndiridu, t» 
CLLiiiiJiiî 1.1 Ifi tociMfr, par 1< D' UKEtijLUKT, 1^3, 1 ToL |D-|« drj 
aao pfigaB 3 fr- &0| 

Ufdga* i1r4 beEtfloiii tlfooltquea. -^ Aotlun pb^i«lwi|ua âm UlatAfta. — Bopoti*', 
nim'iil a4.-t:iHL-iri«] ptr Las Ipu^iiout tl^ooIlguH, — ^ IJmpbLtOiuiiaïaat h«l4m«l, — la-' 
ûurr^^fl il.i r^iLiLit tin hoi^nDEH sur Ib& malïjliuB épiiiSniEiiiiD*- <— i^omriutljLLljU da coipi 
fh«ilM bD*r>ii^ d-caï-dfrtLa- — 1 rïiLrieut df t'iun» «Ida llTrQpMft*. -^ PlntttU 
Lontre l'IrrotfnvHCp "^^ 



1>VU& TftMICXl WHim*. ï» U.T«I£\ Tintu. 



J 



» 



ALIÈNATrON MENTALE 




I 



Le Monde desKêveB.te r6v«, J-btilIuciDallc^ii, \q tata-\ 
nambulisme et rZiypnolisme. IHIu^loD. 1» paradia artifldelaH par] 
P. MAX SIMON. î" é-lition. I««ft, I vol. in-IG de 3bâ pa^es. 3 fr, bO] 

V Vrt iiifi\c\ia Jp Lrau'ar lur at ai^lol ttdaUftn^ un Oa^rmga ^lui Kjjr^atjla i lira «t 
pJu» rempli il« riLlf, k[ifH ivo\,réint\\ r« i|ii4' C'oflt qua tij r^it «( monLrï \ts '»f>2>^rt« 

3UÀ L'unieHnL i l'ornoume vl a l'vipril, ^'«aLaar AlmliD riiaElnciEiallo-i «l^ti^^Hv, dqll* 
a I'ohV, d« ■■ leiiiiliiliEA dn i'mlDril et du goAi- Des dkai^itrei miiL caniui^ri^s bu ania- 
tlunLiuLlB iD V. 4 VvbLafc vL à l'l>i|»"OLiDiuC, LdùA ïuJ«Ca 1 It niOLlcn Lei fra^eJ lur I'iJIuiiijd 
cl tue lu jiarAilJt <rliDi:iDli diu il l'apium, tu ha»£liïich-ijQiViTikL dlro n^dilAiu pir l^ui 
cem qui. Bixr l« fdi U« ijgdli^uin ilintrl^tiuui ULidniUru», iift|/ejiBal Lruu'vr dmu» un «an- • 
poiianiiBiDDDt fflirtniiquo d^s joiei «ilatTqijDï, | 

Les Maladies de TEsprit, par p. max simon. mi*' 

deciu PU rhet \^f» AAi\i!i {L'allé Déa, \&'.i'2, 1 ToKio-lO d^ 319 p^ 3 fr^ âO 

Cb vaLmuB i(^HtLA< l'k'Lik «cEu<tI iJq la fCkencn lui ceLtc quoaU«i ti Iroubruit* dit aili^ > 
tàUoui lia TAliY psTcKiqiia frmpi'C jiDf U tnilUw- d 

U6lliuiJ]qiiBjiitJjL can^ti. \'\\iH d\'itt, pourm de fitbla d'une lenEiue r;iRÏl* al i^r^ïbfVil 
Il l'ndrïaBa DDb'inliiiiiBDt nui ruixiiiciiii, muli uusït ni BurtouE bu )ii]bllc luUrâ, ftU^Lid 
Il gCTrn un UIiL»« llil«Ja de en di^^rvjuLlklirtfi qu'on heurU ai rn^quemiuBiiL dAii> U ti4 
MUii rn'^UDiuJm Lw fi^piL4M4 ni1»tr?. A uiir ^pi.tf oit Icï mnJadtufl du l'eti^lt hucr 
m.iriEuEiL urjc uhc proL-i>rt><in nv«M l'irriynDi^ «gno iTaiiïliiQl*, c» «olumc tJnQl fc aOB J 
bruro pL tan ■<Tna1ilâ mMaf^ dit E]e> pM ccsbef dp silAl. J 

LfL Folie à Paris. F:LLjrle ttat^Hfiufl. Cliu^qu? a médico-l^fï^re, 
ïmr leD'PfcULGAKMKH.iin^dcciucncbef delà Pr6f p c tire de police, 
Vnfïce par J--c:. UAKbjlift, préaidËOt de [a Cour ^ie LastaLioii, ni.>t}, 
t vol. ÎTi'ir, diî 4?* pjigp.ï. 3 fr. ^0 

U'ott In r^miaA du vakla afimi» ttn l'ihjlrniflrje de It Pcifefiim dt pdlirn aiit 
M Il«r<ki*vi|i»iri4 hIbmb r^^ anlmu*- fliniuuM 1" {larli». Il i1i>iiiib in ri'i>"^t<i*n-itt Ai* T'uItA- 
jiïitn^ maMlftln à P-n», où Fa nûmlin dr-v CAt da fûlic *ï ^uiijoiiri rruiiWil, Tfauft fiDD 
^rinTn «ILtoJilUA, tl- (îï«i4<ar Jojtne un attoii d'atftarvbltvnB l}]p;ifi|Pa iJ'^laDDlLiliDa, 4t yt^ 
rtl)«ie B^D^rtie, et da tiHtMi dci ^A^nCr^A. La Ifiro s» l#rmiiii> par une f^no «la rû> 
|tO'r« rnt^iieo-irffAtt. qui ivhjl oomnv les iniapçï iltuidinAD» à illvaLnr h idlId i l« 
■Ij>n^ «nn)iii«J<, t» ddf^udrvi A uor^omanie» biiarnï, let eibibitiDaïiliM. h* ^ijin^an- 
l''«'tt»4>>ipi j «wiiL jf***!!* •« «oiad^ dA tiUfl aoiLi: «fkia le lot^lDiir (ud tltut ■« xt'iiiuiitt' 

La Folie chez les Enfants, par le D' moeibau (da 

Touri), IH!{S« I vol. b-ïG do Ui pûMe» 3 fr. &ft 

Llirv 1rt4 JnUfv44*iit, air^nUnL um IccEurï ipdciqla. d« loi» um ivn dAittnt dif i^vr 
r^ucAlioa Jd* «ofiuU- TauLi» t» iaE!uaïr4ï martfLdt. lalt da rorJre pltjr'-qi'tf ;iFm- 
pOruBtul. cUmAUt puLKfLAp dubuLhiiVi iQkaUcU'ua*, rbLi»i4. Kr-jrula, elilorow, tlTvcv 
(ioni DJ^ur* fl InlrniKl^iiliM, trtun»tlain«, fiic.), ulI de E'urdm munE 1iii4iTitiL>iit, 
IrjfldeiiM «lot oiiirui. rtiliKiiion, fivaDUTru» ïnpNwDn» tlDleiKM* APDlInirDi f^'Ucchi. 
luftaiiL, oicM ta Irai^ui iiilflJacLuali, elej, dObOQUl Itau ut dr^t^Aa^rHCvrie»!, 
L~'iud«<lca formai uiL)Hui]iir^ Mmi û'A^ni\e. Jirur pn>iiD<lie al leur Lnilrtiniiul ouï 
ivfu riamAflifli 4avc[oi>|j?irihiïT», 

KOUS et SoufTonB, HtudA phy«lati>gtqii«. pAyrhoIi^gNicii «4 

htEtoriqo«, par Je U' IlOREAU (de Tourd)» ISH^, J vol. iU'IC de 

I î'.'H pft;^M 3 ff. iU 

tj dir^Lrup PajI l|i>ivau idt T-Mt*] a r4«ioié duf hIU «LuiJa lef olrtarviitiûifi Le< 
pEm iuli^FCHtaln lur lei Ain» dio^nclte «la !• niEufVt au mocH at tu pli; «iiiiïi 

\f% t*-aa f\ buuffiHU diT L'tbKlAir* «L, par liur car.Lctk^re siiifrTi)ii«r, i4' un» '^iiniaii 
£l'4iii^ tl^knii'tE^ftiirt ^ if lipb'filïlilè, «icilil un rit 'lifinrinvrif lh?i ^li^tijftfrpi phvii* 
4fiJ#« ''ANtt'tiLL'rkl ^ i'ivi tui»k0<il i^er Un ■U*>14^i||i>oi'^m1 i'"-'i"ii\ rli« farullAn iiblrlJ 



I 



l 



IdoIIh, fl ià eljii«*. Jv> lriuf?«ii« au) s^-udiuU da tiiU£9 Bn^dciiitrij^Jt ât\tA U nocit^U uii« 
p]iii4 rm^f-kkii**- '*>-■ ^i»*4» <>l''v ^B l> ^Jxlr.1 



Irifid II 'Il La p*v<Jt -h\i\v iiforI>LJa. 




MicRoaoLOoie 



La Méthode de Bro^m-Séqnard, pt»j*w< 

tmlicatioP* r-liniavc* et Ib^ripruliquct, tiN-bi^î(iQ«, pnr 1« tf 
ELOV* &Dd^D intorUA iIm bApluiui âc PjitU^ InorfM d^ PAc^Héi 
de m^fUoln*. Iftïs, I vol- îa-iu (io ^^ r>if^«. «*« A^arA». > fr^ 

■t tf^ryiiaiocie. M4 IniLiohtlOai *l >« l«f lintijuc — ÎM r^fiait* ll^»M»qM> — L* u 
aiiOB piarf4iUi]ij4. InlUaJAiïl 4ii ûùXiit. — U EB^iiiCkLion «Aptultin* Uilt^h;* 

Sqigff «t MMa UAripmtlrtUH. — U bMjnAl^au c«r«ttrB]*H irvicTutin uf*v 



I 
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Les Microbes pathogènes, pvieiKCB.BODc 

Me l luililutj, pru^fliL-ur a Ja Taciljla de in6de<ili» de P&rli^ 1 
I toi- in-t6, <l< W( r*Bft ? fr-J 

mientet fotA9ifna. — pu» du '^4^ tf^i f nliuiu fJ'anpiAf flirr^^ûiiit dut IM vd 
<9ii-« mr«c[iiu>r4, >t di> Injr itUmiasI^oa fnr !«■ rptqt, L'iatoar «tpoM «ViHla 1 

(HouDi car l^ltu'ld df 1 VtidZeij}!* tt dt ia falhaf4tn§ lim RuUiiw fn/Kfiifam M| 



Microbes et Maladies, par j. scquitt, pri3fM*fvJ 

Fa -iitiA lia ui^dtclue de >ancv, iS^ 1 toI, ia-ie, d« MO L 
ï* Û^-urôB '. 'I 

tAI* ti4t]ii>r^Uif;iiu ot hittu riu î dAiinr tu lAiDL da tu* dn \a cliKi. *t tH f4ij 

vi»nrlt qui Qni l« <1^;f If^ïL^i» do H faaiUviiir «tac !«■ ^unUant mi 
^pii«« i« IJmnl ft*f« pmf^i (Jltftur 1 



La Technitnie microscopique « wsioi»ffiqne, 

Ié7tft J JOL ÎQ-IC Qff 3I& pn^i> nvec 41 Ëgur«a ■ fr^ 



L33 Pansements modernes, u pâa»mtni o«< 

MQ «pplic^ttoa A lu tb^^rapvcliijiie diiruri^lcftlct par Alm 
GU^nrX, nuoibre J« I Académie dt^ tuédr^due, I«a9« I t«l, ka*tC, 
luv It^rî P*C*< ^^"^ "^ llifur«â.., 1 fr. 



p«t ta Biuiïita ex In rarmtDb. 



1^ 
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